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Résumé 

Le Plan Communal de Développement (PCD) de Gazawa sôinscrit dans le cadre global de la recherche de 

lôam®lioration des conditions de vie et la lutte contre la pauvret® des populations tel que pr¹n® par lôAssembl®e 

G®n®rale de lôOrganisation des Nations Unies (ONU), ¨ travers les huit Objectifs du Mill®naire pour le 

óD®veloppement (OMD) ou encore, le Document de Strat®gie de R®duction de la Pauvret®ô  (DSRP) ®labor® 

par le gouvernement Camerounais. Le DSRP constitue le principal outil dôorientation de la politique nationale 

en matière de réduction de la pauvret® au Cameroun dont sôinspirent les diff®rents d®partements sectoriels, ¨ 

lôinstar de la óStrat®gie de D®veloppement du secteur Ruralô (SDSR). 

Le Cameroun, comme la plupart des pays en développement, a connu une récession économique qui a 

contribué à accentuer la pauvreté des populations. Les documents de stratégie de réduction de la pauvreté au 

Cameroun reconnaissent que le plus grand nombre des pauvres est concentré dans les zones densément 

peupl®es de lôExtr°me-Nord dont fait partie la commune de Gazawa. Lôenjeu de cette initiative est dôassurer le 

d®veloppement durable dans la commune de Gazawa. La mise en îuvre des objectifs du PCD de Gazawa 

devrait garantir durablement les infrastructures de base, lô®ducation, la sant® et le d®veloppement ®conomique 

et social dans la commune et lôatt®nuation de la pauvret®. 

La commune qui se présente comme la plus petite unité territoriale ayant une autonomie administrative et 

financi¯re pour la gestion des int®r°ts locaux et jouissants dôun statut de personne morale de droit public. En 

effet, la Loi nÁ 2004/017 du 22 juillet 2004 dôorientation de la d®centralisation, la Loi nÁ 2004/018 du 22juillet 

2004 fixant les règles applicables aux communes et la Loi n° 2004/019 du 22juillet 2004 fixant les règles 

applicables aux régions attribuent aux gouvernements locaux, un rôle central et leur transfèrent des 

comp®tences importantes dans lôinitiation, la promotion, la coordination des actions de d®veloppement 

économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif de leurs collectivités. 

Le transfert des comp®tences et des ressources aux communes par lôEtat est facilit® par le Programme 

National de Développement Participatif (PNDP). Ce dernier se déploie dans un contexte caractérisé par la 

montée des courants participatifs. Il a pour objectif la d®finition et la mise en îuvre des m®canismes visant ¨ 

responsabiliser les communaut®s ¨ la base et les structures d®centralis®es de lôEtat, afin de les rendre 

initiatrices et actrices de leur propre développement. 

Dans la région de lôExtr°me-Nord et dans le d®partement de Diamar®, la Commune de Gazawa est lôune des 

b®n®ficiaires de cette action. La commune de Gazawa a ®t® cr®®e en 1993 suite ¨ lô®clatement de la 

commune de Maroua. Elle a une population de 33 060 âmes, une superficie dôenviron 180 Km2. Elle compte 

01 chefferie de 2e degré et 88 chefferies de 3e  degré. La commune de Gazawa se situe dans 

lôarrondissement de Gazawa, D®partement du Diamar®, R®gion de lôExtr°me-Nord. Elle est d®limit®e ¨ lôEst 

par lôarrondissement de Maroua 1er, ¨ lôOuest par lôarrondissement de Mokolo, au Nord par lôarrondissement 

de Meri, au Sud par le District de Ndoukoula. 

Le m®canisme dôintervention du processus de d®veloppement passe par les Diagnostic dôEspace Urbain 

communal (DEUC), Diagnostic Institutionnel Communal (DIC) et le Plan Communal de Développement (PCD) 

élaborés de façon participative par les populations bénéficiaires avec une forte implication de la société civile. 

Côest dans cette perspective quôintervient le GIC GRADEV pour appuyer ladite commune dans cette mission. 

Le GIC GRADEV est un organisme dôappui local sp®cialis® dans les prestations de services dans le cadre du 
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développement. Il est créé en 2002 par des cadres ayant une longue expérience en matière de 

développement participatif. Il a son siège social à Garoua, Région du Nord. 

Le PCD est un document indispensable de référence dont se serviront les responsables de la commune de 

Gazawa pour négocier et obtenir les appuis financiers des partenaires au développement afin de leur 

permettre ainsi dôîuvrer pour lôam®lioration durable de leurs conditions de vie. Ce Plan Communal de 

D®veloppement a pour  objectif global dôam®liorer les conditions de vie des populations et ¨ les amener ¨ 

lutter plus efficacement contre la pauvret® en sôinspirant du document des stratégies pour la croissance et 

lôemploi (DSCE) et les objectifs mondiaux ¨ travers les Objectifs du Mill®naire pour le D®veloppement (OMD).  

Les probl¯mes prioritaires de ce plan sont issus du plan de campagne de lôex®cutif communal et des cadres 

logiques élaborés par secteur. Les actions issues du plan de campagne sont priorisés par les acteurs 

politiques au niveau du plan dôinvestissement annuel. Le co¾t de ce plan sô®l¯ve ¨ Seize Milliards Cent 

Soixante Six Millions Six Cent Trente Mille (16 166 630 000) Francs CFA par contre les ressources 

mobilisables sont de lôordre de Trois Cent Quarante Un Million Trois Cent Quatre Vingt Dix Neuf Mille Trois 

Cents (341 399 300) francs CFA. 
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1. INTRODUCTION  

1.1 CONTEXTE ET JUSTIFICATION GENERALE  

Le Cameroun, comme la plupart des pays en d®veloppement, a connu un ralentissement de lôactivit® 

®conomique qui a contribu® ¨ accentuer la pauvret® des populations. Côest face ¨ cette situation que 

lôAssembl®e G®n®rale de lôOrganisation des Nations Unies (ONU) a adopt® en 2000, huit Objectifs du 

Millénaire pour la Développement durable dans le monde, ¨ travers lôatt®nuation de la pauvret®. Les OMD 

sô®noncent ainsi quôil suit: 

1. Eliminer lôextr°me pauvret® 

2. Assurer lô®ducation primaire pour tous 

3. Promouvoir lô®galit® des sexes et lôautonomisation des femmes 

4. Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans 

5. Améliorer la santé maternelle 

6. Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et les autres maladies 

7. Assurer un environnement durable 

8. Mettre en place un partenariat mondial pour le développement.  

Dans le cadre de la stratégie de réduction de la pauvreté en milieu rural au Cameroun, le Gouvernement 

camerounais a initi®, avec lôappui de ses partenaires techniques et financiers, le Programme National de 

Développement Participatif (PNDP). Ce programme entend donner aux communes et aux communautés 

locales les moyens dôune participation effective au processus de d®veloppement (DSRP). Le DSRP constitue 

le principal outil dôorientation de la politique nationale en mati¯re de r®duction de la pauvret® au Cameroun 

dont sôinspirent les diff®rents d®partements sectoriels. 

Le secteur rural est dôune importance capital et sa contribution dans le PIB de la Nation aussi est tr¯s 

consid®rable et ¨ cet effet lôEtat a jug® opportun dô®laborer une strat®gie de D®veloppement du Secteur Rural 

(SDSR).  Le document de SDSR élaboré en 2002 révèle que le plus grand nombre des pauvres est concentré 

dans les zones dens®ment peupl®es de lôExtr°me-Nord dont fait partie la commune de Gazawa. Le plan 

communal de développement de Gazawa tient compte des démarches et objectifs proposés par le DSRP et la 

SDSR. 

1.2 LE CONTEXTE DõELABORATION DU PLAN COMMUNAL DE 

DEVELOPPEMENT DE GAZAWA 

La commune qui est à la fois un espace géographique et institutionnel se présente comme la plus petite unité 

territoriale ayant une autonomie administrative et financière pour la gestion des intérêts locaux et jouissants 

dôun statut de personne morale de droit public. 
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La loi nÁ 2004/017 du 22 juillet 2004 dôorientation de la d®centralisation, la Loi nÁ2004/018 du 22 juillet 2004 

fixant les règles applicables aux communes et la Loi n°2004/019 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables 

aux régions attribuent aux gouvernements locaux, un rôle central et leur transfèrent des compétences 

économique, social, sanitaire, éducatif, culturel et sportif de leurs collectivit®s. Lôaction de facilitation de lôEtat a 

®t® rendue possible gr©ce ¨ la mise sur pied dôun instrument transversal de lutte contre la pauvret®: le 

Programme National de Développement Participatif. 

Le Programme National de Développement Participatif, cr®e en 2008 et soumis ¨ lôautorit® du MINEPAT a 

pour source de financement lôEtat camerounais, la Banque Mondiale et C2D. Son objectif est de promouvoir le 

développement Local à travers lôam®lioration de lôacc¯s aux services sociaux sp®cifiques de base (santé, 

éducation, eau et assainissement) dans les communes cibles et appuyer le processus de décentralisation en 

cours dans le pays.  

Dans sa première phase (2008 ï 2010), elle avait les composantes principales suivantes : 

¶ Lôappui financier au développement des communes rurales avec le financement de 30 microprojets 

(1 254 314 967) dont une contribution représentant 88% et les bénéficiaires 12%. Ces différents 

microprojets concernaient les secteurs Education, Hydraulique, Santé, Développement économique, 

Electrification, Loisirs et Transport ; 

¶ Lôappui aux communes dans le processus progressif de d®centralisation ; 

¶ Le renforcement des capacités des acteurs notamment par lô®laboration des Plans de 

Développement.   

Dans le cadre de la mise en îuvre de sa 2ème phase (2010 à nos jours), le PNDP est marqué entre autres 

par :  

¶ Le recentrage de la responsabilit® de la mise en îuvre du Programme sur la Commune pour une 

vision territoriale de lôespace communal;  

¶ Lôinstauration dôun syst¯me dôallocation pour le financement des actions de développement des 

communes. 

Les principales caractéristiques sont : 

¶ Lôextension ¨ lôensemble des 10 r®gions du pays afin de couvrir 329 communes (contre 155 

communes seulement en première phase) ;  

¶ Le recentrage des interventions du PNDP sur la commune à travers entre autres la suppression du 

processus dô®laboration des plans de d®veloppement Locaux et la mise en place dôun syst¯me 

dôallocations budg®taires au profit des communes pour le financement des activit®s du Programme ; 

¶ La r®vision du guide m®thodologique dô®laboration des Plans Communaux de D®veloppement (PCD) 

et lôarrimage de ces PCD au Document de Strat®gie pour la Croissance et lôEmploi (DSCE); 

¶ Lôam®lioration de la gouvernance et la transparence (®laboration dôun code ®thique ¨ lôintention des 

diff®rents acteurs du Programme, la mise en place dôun audit interne au sein du PNDP, lôorganisation 

des formations, voyages dô®changes, dô®mulation, etc.) 

Elle compte trois composantes à savoir : 

¶ Lôappui  au d®veloppement Local ; 

¶ Lôappui aux communes dans le cadre de la  décentralisation ; 

¶ La coordination, Gestion, Communication,  Suivi et Evaluation.  

Le PNDP a au centre de son action les collectivités territoriales décentralisées avec une forte participation des 

communautés ̈  la base, de la soci®t® civile et des administrations publiques. Le mode dôintervention du 

PNDP passe essentiellement par le plan de développement élaboré de façon participative. Côest dans ce 
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cadre que le PNDP a choisi de travailler avec certains organismes dôappui local (OAL) notamment le Groupe 

dôInitiative Commune dôAction pour le D®veloppement (GRADEV) dans la commune de Gazawa pour le 

transfert de la responsabilit® ¨ la base. Ce mode dôapproche permettra aux populations des collectivit®s 

décentralis®es de se doter des moyens dôune participation effective au processus du d®veloppement afin 

dôam®liorer durablement leurs conditions de vie.  

1.3 CONTEXTE DE LA ZONE DE GAZAWA 

La commune de Gazawa fait partie de la r®gion de lôExtr°me-Nord considérée comme la plus défavorisée du 

Cameroun. Si la pauvreté est présente dans toutes les régions du pays, elle est concentrée pour 45% dans la 

zone soudano-sah®lienne. Lôindice de pauvret® calcul® sur la base des indicateurs sociaux disponible  montre 

que la prévalence de la pauvret® sôaccroit au fur et ¨ mesure que lôon sô®loigne des r®gions c¹ti¯res pour aller 

vers le Nord du Pays. Il est inférieur à 25% dans les centres urbains du Sud-ouest ; mais atteint près de  50% 

dans les zones rurales de lôExtr°me-Nord. Il y a donc lieu dôentreprendre des actions efficaces pour combattre 

la pauvreté dans la commune de Gazawa. 

1.4 OBJECTIF DU PCD. 

Ce Plan Communal de Développement a pour  objectif global dôam®liorer les conditions de vie des populations 

et à les amener à lutter plus efficacement contre la pauvret® en sôinspirant du document des stratégies pour la 

croissance et lôemploi (DSCE) et les objectifs mondiaux ¨ travers les Objectifs du Mill®naire pour le 

Développement (OMD).  

Le PCD de la commune de Gazawa vise de manière spécifique à: 

¶ Faciliter lôacc¯s des populations aux infrastructures de bases 

¶ Soutenir les activités de production et de conservation des populations 

¶ Favoriser le développement de la personne 

¶ Adapter le développement communal à ses potentialités.  

1.5 STRUCTURE DU DOCUMENT 

Le présent document est le récapitulatif des travaux de lôensemble des diagnostics  et  de la planification 

stratégique des différentes actions. Il est développé autour des parties ci-dessous: 

-Les résultats des différents diagnostics; 

-La planification stratégique; 

-Le mécanisme de suivi évaluation; 

-Et le plan de communication sur la mise en îuvre du PCD. 
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2 METHODOLOGIE 
2.1 GENERALITES 

Le Plan Communal de Développement (PCD) de Gazawa est la feuille de route du développement de ladite 

Commune pour les trois (03)  prochaines années. Il est le résultat de la vision partagée des populations de cet 

espace à travers la prise en compte des contraintes et potentialités de développement. Les actions retenues 

pour améliorer les conditions de vies des populations doivent être évaluées par tous les intervenants et 

particuli¯rement les membres du Comit® de Pilotage, qui sont d®sign®s pour servir dôinterface entre les 

populations et la Commune. Ils doivent sôefforcer ¨ interpeller les citoyens sur leurs devoirs civiques, afin de 

permettre ¨ la Commune de r®aliser le Plan. Lôapproche a englob® cinq types dôintervenants cl®s tel 

quôillustr®e par la Erreur ! Source du renvoi introuvable.1. 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

Figure 1 : Typologie des intervenants dans la strat®gie globale dô®laboration du PCD de Gazawa 

 

2.2 PRESENTATION DU GROUPE DõACTION POUR LE DEVELOPPEMENT 

(GRADEV) 

La structure charg®e dôaccompagner la commune de Gazawa dans lô®laboration du PCD est le GRADEV. 

Côest un organisme dôappui local sp®cialis® dans les prestations de services dans le cadre du d®veloppement. 

Il est créé en 2002 par des cadres ayant une longue expérience en matière de développement participatif. Il a 

son siège social à Garoua, Région du Nord.  
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Sur le plan de lôaccompagnement de la commune de Gazawa, GRADEV a mis en place une équipe de terrain 

composée de la manière suivante: 

Tableau 1: Composition de lõ®quipe de GRADEV 

 
SOUHORE Paul, Ing®nieur Agronome  et Nyore enseignant ¨ lôinstitut Sup®rieur du Sahel ont ®t® sollicit®s 

pour  renforcer la capacit® de lô®quipe GRADEV ci-dessus dès le début des diagnostics au niveau des villages 

de Gazawa. 

2.3 PREPARATION DE LõENSEMBLE DU PROCESSUS. 

Le processus de lô®laboration du PCD de la commune de Gazawa a commencé par la sélection du GRADEV 

et la formation de ses membres du 20 septembre au 05 octobre 2010 à Yagoua. Cette étape était le point de 

départ de préparation pour les membres du GRADEV afin dôaccompagner la commune de Gazawa dans le 

processus dô®laboration de son PCD. La pr®paration de ce processus sôest faite en deux phases: Une 

première  au niveau de lôOAL et une seconde  au niveau de lôespace communal. 

2.3.1 PREPARATION AU NIVEAU DE Lȭ/!,  

Elle a commencé par la restitution de lôatelier r®gional de Yagoua au profit des agents de terrain devant 

conduire le processus qui a terme aboutira à la rédaction du plan de développement de la commune de 

GAZAWA. Cette restitution sôest du 25 au 28 novembre 2010 au Comité Diocésain de Développement de 

Maroua. Lôobjectif principal de cette restitution ®tait de former les participants sur la m®thodologie propos®e 

par le PNDP et sôaccorder sur les d®marches ¨ suivre et ¨ mettre en îuvre une fois sur le terrain. 

 il yôa eu la pr®paration matérielle et logistique. Il faut noter que les matériels didactiques composés de papier 

Kraft, markers, les fiches de collectes de données socioéconomiques de base, etc. ont été mis à la disposition 

de lô®quipe des planificateurs pour assurer le d®roulement de diff®rents outils du diagnostic.  

En ce qui concerne la logistique. Une moto a ®t® mise ¨ la disposition de lô®quipe pour faciliter la mobilit® dans 

lôespace communale. Il faut signaler que lô®quipe de terrain était dot®e dôune boite ¨ pharmacie pour les soins 

de sant® de premi¯re n®cessit® en cas dô®ventuelle maladie qui interviendrait pendant leur  mission. 

2.3.2 PREPARATION AU NIVEAU COMMUNAL  

Elle comportait plusieurs parties à savoir: 

¶ Prise de contact avec lôex®cutif municipal; 

¶ Mise en place et opérationnalisation du comité de pilotage; 

N° Noms et Prénoms Qualification  Fonction 

1 Souore Bernard Technicien dôagriculture Chef dôantenne GRADEV 

2 Tapele Ousmanou Bah Agent de développement Chef dô®quipe 

3 Kada Kiang Aimée  
Spécialiste du Développement 
Communautaire 

Animateur  

4 Baba Yaouba Technicien vétérinaire Animateur 

5 Massah Dama Technicienne vétérinaire Animatrice  
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¶  Atelier de lancement. 

2.4 COLLECTE DES INFORMATIONS ET TRAITEMENT. 

Cette phase est composée de trois niveaux: diagnostic participatif niveau village, diagnostic institutionnel 

communal et le diagnostic de lôespace urbain communal. 

2.4.1 DIAGNOSTIC PARTICIPATIF NIVEAU VILLAGE (DPNV). 

Le diagnostic participatif sôest d®roul® en presque un mois (10 villages focaux), dont quatre jours par village 

focal : un jour pour le remplissage des fiches de collecte des données et trois jours de diagnostic participatif. 

Les acteurs de ce diagnostic sont les populations. Dans chaque village, les activités suivantes ont été 

effectuées :  

o Le remplissage  des fiches socio économiques avec le concours des chefs des villages et les 

facilitateurs endogènes.  

o Le diagnostic participatif en utilisant les outils de la MARP. Il a consisté effectivement à : 

- Lô®laboration de la carte du village concern® par groupes socio professionnels (hommes, 

femmes et jeunes) puis restitution en plénière ;  

- LôInterview Semi Structur®e autour de la carte par unit® de paysage et ®laboration de la 

matrice des potentialités, problèmes/contraintes par groupes socio professionnels (hommes, 

femmes et jeunes) puis restitution en plénière ; 

-  Le diagramme de venn par groupes socio professionnels (hommes, femmes et jeunes) puis 

restitution en plénière ; 

-  La carte de mobilité par groupes socio professionnels (hommes, femmes et jeunes) puis 

restitution en plénière ; 

-  Le transect selon 2 axes avec restitution en plénière ; 

- Le profil historique. 

- Lô®tablissement de la liste des probl¯mes par secteur (probl¯mes et potentialit®s) ; 

- Lôanalyse des probl¯mes par secteur ¨ partir des arbres ¨ probl¯mes et arbres ¨ objectifs ; 

- Le tableau des solutions endogènes ; 

- Le tableau de programmation des solutions endogènes. 

A la fin du processus du diagnostic participatif, un comité de concertation est mis en place. Une restitution des 

différents résultats obtenus à partir des outils déroulés est faite dans chaque village et une autre de tous les 

villages est faite au comité de pilotage pour validation. 

 

2.4.2 DIAGNOSTIC INSTITUTIONNEL COMMUNAL(DIC) 

2.4.2.1 La phase de la préparation : 

Elle a commencé par  la prise de contact avec la commune pour discuter avec le maire les objectifs du DIC, 

choisir et identifier les  participants (au niveau communal et les personnes ressources) La collecte et lôanalyse 

des données secondaires ont été faites sur la base des documents obtenus à la commune et les personnes 

ressources  rencontrées. 
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2.4.2.2 La phase du diagnostic participatif :  

Il sôagit dans cas de pr®senter clairement les objectifs du DIC afin de ne pas biaiser les r®sultats attendus, 

dôidentifier les forces et des faiblesses de la Commune. La pr®sentation des objectifs du DIC sôest fait par un 

expos® et d®bats avec des discussions et la validation des axes dôanalyse. Pour ce qui est de lôidentification 

des forces et faiblesses de la commune, les travaux en groupes ont été conduits.  Trois groupes ont été 

constitués : lôex®cutif communal, les conseillers, et le personnel de la commune. 

2.4.2.3 La phase de la réalisation du DIC : 

Les données de base collect®es sont d®pouill®es,  trait®es. Lôint®r°t de cette phase est de v®rifier lôexistence 

de toutes les données recherchées, vérifier  les éventuelles contradictions entre les différentes sources 

dôinformations, lôanalyse de la situation de la commune par rapport ¨ son r¹le et ¨ ses comp®tences et la 

synth¯se des r®sultats. La v®rification  de lôexistence de toutes les donn®es recherch®es sôest faite ¨ partir de 

la revue des données collectées, de la revue des résultats des travaux de groupe et la revue des notes prises 

lors de différentes rencontres. Pour vérifier les éventuelles contradictions entre les différentes sources 

dôinformations, il fallait passer par la triangulation des informations recueillies aupr¯s de diff®rentes sources. 

Pour lôanalyse de la situation de la commune par rapport ¨ son r¹le et ¨ ses comp®tences,  il fallait mettre en 

évidence les écarts entre quantité et typologie de ressources communales présentes et leur gestion et 

quantité et typologie de ressources nécessaires et leur gestion pour accomplir aux tâches que la loi confie aux 

CTD. Pour la synthèse des résultats, la présentation des résultats de la collecte et analyse de données sous 

forme de rapport descriptif, de fiches synthétiques, de graphes sont effectuées. 

2.4.2.4 La dernière phase du DIC :  

Côest lô®tape de la pr®sentation du diagnostic r®alis® en vue   de la validation des r®sultats et lôidentification 

des axes de renforcement. Cette ®tape sôachemine par lôorganisation dôun atelier de restitution, dôautoanalyse 

et de planification, enfin lô®laboration du rapport du processus 

2.4.3 DIAGNOSTIC DE LȭESPACE URBAIN COMMUNAL (DEUC). 

Avant la collecte des donn®es, une s®ance de travail avait eu lieu entre lô®quipe du GRADEV et les membres 

du COPIL. Il était décidé de faire 02 jours de sensibilisation des différentes couches vulnérables et corps de 

métiers, 10 jours  de travail avec ces derniers, 01 jour de restitution des données collectées et les analyses 

primaires.  

La collecte des données de base sôest faite au niveau de la Commune, SDE, et sur le terrain en ce qui 

concerne les différentes  infrastructures (écoles, forages, puits, magasins, hangars, etc.). Les outils et fiches 

utilisées ont été ceux fournis par le Comité Régional de Coordination du PNDP. 
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o La phase des enquêtes à commencer par le remplissage des fiches socio économiques effectuée 

auprès de la commune avec le 1re adjoint au maire et le Secrétaire Général. Ensuite, a suivi les 

rencontres avec les différents corps de métier et les couches vuln®rables et lôadministration des 

questionnaires. Cette ®tape a permis dôidentifier les parties prenantes au diagnostic. 

o Le diagnostic participatif de lôespace urbain a ®t® r®alis® comme le diagnostic participatif niveau 

village. Il a consisté effectivement à : 

- Lô®laboration de la carte de lôespace urbain par groupes socio professionnels (hommes, 

femmes et jeunes) puis restitution en plénière ;  

- LôInterview Semi Structur®e autour de la carte par unit® de paysage et ®laboration de la 

matrice des potentialités, problèmes/contraintes par groupes socio professionnels (hommes, 

femmes et jeunes) puis restitution en plénière ; 

-  Le diagramme de venn par groupes socio professionnels (hommes, femmes et jeunes) puis 

restitution en plénière ; 

-  La carte de mobilité par groupes socio professionnels (hommes, femmes et jeunes) puis 

restitution en plénière ; 

-  Le transect selon 2 axes avec restitution en plénière ; 

- Le profil historique. 

- Lô®tablissement de la liste des probl¯mes par secteur (probl¯mes et potentialit®s) ; 

- Lôanalyse des probl¯mes par secteur ¨ partir des arbres ¨ probl¯mes et arbres ¨ objectifs ; 

- Le tableau des solutions endogènes ; 

- Le tableau de programmation des solutions endogènes. 

A la fin du processus du diagnostic participatif, un comité de concertation a été mis en place. Des restitutions 

des diff®rents r®sultats obtenus ont ®t® faites ¨ la population de lôespace urbain ainsi quôau comit® de pilotage 

pour validation. 

2.5 CARTOGRAPHIE ET CONSOLIDATION DES DONNEES DU DIAGNOSTIC. 

La cartographie consistait à faire les relevés du Way points du GPS de tous les infrastructures existantes dans 

lôespace communal avec lôappui dôun guide dans chaque village.  

Dans lôespace urbain, elle ®tait r®alis®e  avec deux  groupes restreints des participants au diagnostic et une 

synthèse a été faite sous la base des compléments apportés par les uns et les autres parties prenantes. 

Après analyse et consolidation du diagnostic participatif effectué dans les différents villages, le résultat était 

présenté au Comité de Pilotage (COPIL) avec pour finalité la validation des données consolidées des 

diagnostics. 

2.6 ATELIER DE PLANIFICATION, DE MOBILISATION DES RESSOURCES 

ET PROGRAMMATION 

2.6.1 ATELIER DE PLANIFICATION 

La planification sôest  effectu®e dans le cadre dôun atelier qui sôest déroulé à Gazawa du 14 au 16 juillet 2011. 

Elle  sôest d®roul®e ¨ trois niveaux:  
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Cette planification avait commenc® premi¯rement au niveau de lôOAL GRADEV avec la formation de lô®quipe 

des facilitateurs compos®s dôun chef dô®quipe et deux animateurs qui ont élaboré les termes de référence de 

lôatelier et se sont assur®s de la disponibilit®  du mat®riel didactique et logistique de la planification. Ainsi, le 

projet dôatelier a ®t®  mis ¨ la disposition du PNDP pour sa validation.  

Elle avait continuée au niveau communal o½ lô®quipe  des facilitateurs a harmonis® avec lôex®cutif les termes 

de r®f®rence et pr®par® les lettres dôinvitation des diff®rentes parties prenantes (sectoriels, personnes 

ressources, partenaires du d®veloppementé) ¨ lôatelier de planification. Ensuite elle sô®tait poursuivie au 

niveau préfectoral et elle avait consisté à une rencontre tripartite (Préfet du Diamaré, Maire de Gazawa et le 

Chef dôAntenne GRADEV) pour arrêter la date de planification. Le préfet avait signé les invitations des 

sectoriels ¨ lôatelier. Lors de la planification, il était globalement question de : 

¶ Restituer les rapports de diagnostic par secteur et par village;  

¶ Valider les diagnostics par secteur; 

¶ Elaborer le tableau de planification stratégique (cadre logique) par secteur; 

¶ Planifier les investissements prioritaires pour la première année (PIA); 

¶ Proc®der ¨ lô®valuation environnementale strat®gique côest-à-dire lôimpact des projets prioritaires 

retenus dans le cadre du PIA; 

¶ Elaborer un plan de passation des marchés pour la première année. 

La photo 1 présente la séance de restitution dans la cours de la commune de Gazawa. 

 

Photo 1 : Séance de restitution ¨ lôesplanade la commune de Gazawa  
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2.6.2 MOBILISATION DES RESSOURCES 

Il sôagit pour le Maire dôidentifier et dô®valuer les diff®rentes sources de financement dont la commune dispose; 

et aussi dôamener les autorit®s et les populations ¨ mobiliser des ressources pour la r®alisation des projets 

afin de mettre en îuvre et de g®rer le Plan Communal de Développement. Au cours son exposé, le maire  a 

fait identifier   toutes les ressources mobilisables quôil pourrait avoir  afin dô®laborer le CDMT et le PIA. 

2.6.3 PROGRAMMATION  

La programmation a fait appel ¨ la pr®paration technique de lôô®quipe de mod®ration sur la base des projets 

ressortis par secteur et les co¾ts des projets estim®s et lôorganisation des travaux en salle. 

Au d®but de la s®ance de travail, les facilitateurs ont  dôabord rappel® les r®sultats de lôatelier et les crit¯res de 

classement des projets qui ont été retenus pendant la planification par les participants constitués des 

sectoriels, des acteurs locaux des villages du diagnostic et du conseil municipal. Une séance de restitution et 

de validation de la programmation a été organisée en plénière. 

Les principaux outils utilisés dans la programmation sont le cadre logique, la grille multicritère, les données de 

base consolidées par village et par secteur, la carte existante et des besoins qui ont permis de faire le choix 

des prioritaires contenus dans le PIA 
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3 PRESENTATION DE LA COMMUNE 
3.1 LOCALISATION DE LA COMMUNE 

La commune de Gazawa a ®t® cr®®e par d®cret NÁ 93/321 du 25 Novembre 1993 suite ¨ lô®clatement de la 

commune de Maroua. Elle a une population de 33 060 ©mes, une superficie dôenviron 180 Km2. Elle est située 

dans lôarrondissement de Gazawa, D®partement du Diamar®, R®gion de lôExtr°me-Nord. Lôarrondissement de 

Gazawa est d®limit® ¨ lôEst par lôarrondissement de Maroua 1er, ¨ lôOuest par lôarrondissement de Mokolo, au 

Nord par lôarrondissement de Meri, au Sud par le District de Ndoukoula. La figure 1 pr®sente la carte de la 

commune de Gazawa. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Carte de la localisation de la commune de Gazawa 

  

 



 
12 

 

Figure 3 : Carte de la commune de Gazawa 

 

3.2 DESCRIPTION DU MILIEU BIOPHYSIQUE 

3.2.1 CLIMAT 

La commune de Gazawa sô®tend sur une superficie de 180 Km2. Le climat de Gazawa est une entité de celui 
de la r®gion de lôExtr°me-Nord qui forme grossièrement une bande orientée Nord ïSud permet un 
®chantillonnage climatique complet dôune bordure sud du Sahel. Il sôagit en effet dôune zone de transition entre 
les régions désertiques au Nord et celui où règne un climat soudanien de plus en plus humide vers le SUD. Le 
climat soudano sahélienne de plaine qui règne à Gazawa se caractérise par une longue saison sèche (7 mois) 
et des pr®cipitations faibles (en moyenne 800 mm dôeau  par an) distribu®es sur près de 60 jours. 
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3.2.2 TEMPERATURES  

 
La temp®rature moyenne annuelle ¨ Gazawa est presque la m°me sur la r®gion de lôExtr°me-Nord. Elle se 
situe entre 27Ác et 29Ác du Sud au Nord, et nôaccuse aucune variation significative dôune ann®e ¨ lôautre. Les 
températures extrêmes sont enregistrées en début et fin de la saison pluvieuse. Le maximum est atteint entre 
le mois de mars et avril. 

3.2.3 HUMIDITE RELATIVE 

Lôhumidit® relative est assez basse ¨ Gazawa avec une moyenne de 35% comme dans lôensemble de la 

plaine de Diamar®. Lôhumidit® maximale se manifeste en ao¾t-septembre vers la fin de la saison pluviale ; et 

lôhumidit® la plus faible  en f®vrier vers la fin de la saison s¯che. 

3.2.4 DUREE DȭENSOLEILLEMENT 

Le nombre dôheures dôensoleillement possible ¨ Gazawa, tout comme dans la plaine de lôExtr°me-Nord varie 

de 12,7 heures par jour en décembre à 11,5 heure/jour  en juin, alors que les maxima de 350 heures/mois  ont 

été enregistrés en novembre -janvier et des minima de 170 heures/mois pendant la période des pluies. 

3.2.5 EVAPORATION 

Lô®vaporation potentielle atteint un maximum en mars et un minimum en ao¾t-septembre avec une moyenne 

annuelle de 3500 ¨ 3600 mm dôeau dans les plaines de Diamar®. 

3.2.6 HYDROLOGIE ET RESSOURCES EN EAU 

Lôensemble des cours dôeau de Gazawa est caract®risé par des écoulements non permanents. Leur régime 

est dôavantage li® ¨ lôimportance de la dur®e de la saison s¯che quô¨ la modestie des pr®cipitations annuelles. 

Les cours dôeau les plus marqu®s sont ceux de Mayo Tsanaga qui traverse lôarrondissement de Gazawa par 

le Nord géographique et le Mayo-Boula qui retranche au sud, le village Miziling des autres villages de Gazawa 

en saison pluvieuse.  Ces cours dôeau permettent ¨ la population riveraine de sôalimenter en non bien que non 

potable en saison sèche par des petits puits dans le lit du mayo. 

3.2.7 SOLS 

Le sol a une texture sablo- argileux et laisse apparaître par endroit des espaces dégradées dites hardés. Deux 

grands types de sols sont rencontrés:  

Les sols ferrugineux sont des sols de couleur rouge. Ils ont une faible teneur en argile et en matière 

organique, un lessivage important et une structure peu développée en surface et les vertisols qui sont 

caractérisé par une teinte grise foncée et par une teneur en argile constante dans tout le profil. Ils présentent 

des taux de mati¯re organique et de capacit® dô®change cationique ®lev®s. Ils ont un ®tat physique qui varie 

avec les saisons, larges fentes de retrait dispersée en réseau polygonal en saison sèche, gilgaï (microrelief 

bossel®) et gonflement de lôargile en saison des pluies. Ces sols conviennent à la culture du sorgho de contre 

saison (Muskwaôari). 

3.2.8 VEGETATION ET BIODIVERSITE 

La végétation correspondante est constituée des espèces de la savane souda-sahélienne avec une 

dominance des arbustes à épines telles que les Acacia albida, Acacia senegal, Balanites Aegyptiaca, Ziziphus 
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mauritania. A ces esp¯ces, sôajoutent les Ficus, Andosonia digitata, Tamarindus indica. Aussi les espèces 

exog¯nes sont fortement repr®sent®es au tour des habitations notamment lôEucalyptus camaldulensis, 

Azadirachta indica et dôautres arbustes dispers®s. Le pâturage excessif et les brûlages annuels ont ainsi 

considérablement modifiés la communauté des plantes.  

3.2.9 FAUNE 

La faune est très peu abondante à Gazawa. Elle se limite à quelques rongeurs (rats, écureuil, etc.), aux 

singes, ¨ des multiples esp¯ces dôoiseaux (perdrix, hibou, hirondelles, etc.) et des reptiles.  

3.3 MILIEU HUMAIN 

3.3.1 ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET SOCIALE 

Gazawa fut érigé en Arrondissement en 1993. Dès lors, la ville de Gazawa ®tait dot®e dôune sous pr®fecture, 

dôune commune rurale, dôune gendarmerie et de plusieurs d®l®gations dôarrondissement. Le centre de sant® 

de santé intégré deviendra CMA. Le CES deviendra également Lycée de Gazawa. 

Administrativement, la commune de Gazawa est plac®e lôautorit® dôun sous pr®fet. Le territoire de la commune 

se confondant avec celui du canton du m°me nom, est sous lôautorit® dôun Lamido. La commune de Gazawa 

comprend plus de dix villages. Certains villages ont été regroupés dans le cadre du Diagnostic participatif 

Niveau Espace Village. 

3.3.2 POPULATION 

Plusieurs ethnies vivent ensemble à Gazawa. Les ethnies majoritaires sont: Foulbé, Mofou, Guiziga, Mafa et 

Kanouri. Lôarrondissement de Gazawa possède une chefferie de deuxième degré et quatre vingt neuf 

chefferies de troisième degré. Le tableau ci après représente la répartition de la population de Gazawa en 

fonction dô©ge et du sexe. 

Tableau 2 : Répartition de la population en fonction de lô©ge et du sexe 

Village 

Population 

Homme Femme 
Jeunes 

(- 16 de ans) 
Enfants 

(- de 5 ans) 
Total 

ZOUMBA 249 350 542 657 1 798 

POURTAMAI 853 920 960 1071 3 804 

MASSAKAL 630 1025 1200 1172 4 027 

YOLA MALIKI 398 635 751 815 2 599 

WOURO WANDOU 312 604 343 510 1 769 

IBBAO 409 652 920 839 2 820 

BARZA 465 639 887 790 2 781 
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Village 

Population 

Homme Femme 
Jeunes 

(- 16 de ans) 
Enfants 

(- de 5 ans) 
Total 

MAYEL NAOUDE 541 749 960 561 2 811 

MIZILING 398 579 818 915 2 710 

BANKARA 419 647 411 533 2 010 

GAZAWA 1 501 1 999 1 055 1 376 5 931 

TOTAL  6 175 8 799 8 847 9 239 33 060 

Il ressort de ce tableau que les enfants, moins de 5 ans ont un pourcentage de 27,95%, les jeunes moins de 

16 ans ont 26,76%, les femmes ont comme pourcentage 26,61% et les hommes ont le plus petit pourcentage 

qui est de 18,68%. Les hommes sont les moins nombreux et par contre les enfants, les jeunes et les femmes 

nôont ps vraiment de diff®rence significative entre eux.  

3.3.3 CULTURE 

La culture du peuple de Gazawa est très variée. Les événements marquants de cette culture sont: la 

naissance, lôinitiation, le mariage, le deuil, la f°te des r®coltes, les f°tes de ramadan et de tabaski, les contes 

et les mythes. 

3.3.4 OCCUPATION DES TERRES 

A lôorigine, lôoccupation des terres dans la plaine de Gazawa était régie par le principe selon lequel tout 

espace non encore mis en valeur ®tait libre et susceptible dôappropriation. Lôespace ainsi mis en valeur 

devenait la propriété du responsable de sa mise en valeur. Le propriétaire pouvait par la suite le louer, le 

prêter ou le vendre à sa volonté. Mais avec la forte pression démographique actuelle, on assiste à une 

saturation de lôespace; presque toutes les terres sont occup®es. Cette situation cr®e des tensions fonci¯res 

qui sont port®es au quotidien ¨ lôarbitrage des chefs traditionnels ou des autorit®s administratives. Les terres 

sont occupées par des champs, des parcs à bois, des pâturages et des habitations. Les habitations sont pour 

la grande partie faite des cases en terre et dont les toitures sont en paille. Les plus nantis ont bâtis des 

maisons modernes avec des toits ondulés. 

3.3.5 ACTIVITES ECONOMIQUES 

Les principales activit®s ®conomiques des populations de Gazawa sont par ordre dôimportance lôagriculture, le 

commerce, lô®levage et lôartisanat. En g®n®ral, les populations de Gazawa sont consid®r®es comme 

dynamiques et travailleuses. 

3.3.6 ACTEURS DU DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE 

Plusieurs acteurs animent le d®veloppement de Gazawa. Les types dôintervention recens®s incluent: 

lô®lectrification rurale, le renforcement des capacités dans divers domaines, la construction des ouvrages et 

lô®valuation des ressources naturelles. Les structures ayant principalement particip® ¨ lôorganisation des 

activités de développement dans la commune de Gazawa sont: MIDIMA, PARFAR, PADDL, PNDP, PLAN 

Cameroon, FEICOM, PACA, PRD-EN et GIC-GRADEV. 
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3.3.7 ETAT DES LIEUX DU DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE DE GAZAWA 

3.3.7.1 Secteurs productifs 

3.3.7.1.1 Agriculture 

Gazawa est une zone essentiellement agricole ; près de 80% de la population ire ses revenus de lôagriculture. 

Les principales cultivent principalement en saison pluvieuses le maïs (Zea mays), le sorgho pluvial (Sorghum 

bicolor), lôarachide (Arachis hypogaea), le niébé (Vigna ungucuilata), le coton (Gossypium hirsitum),  et en 

saison s¯che le sorgho de contre saison (muskwaôari) est cultiv® sur des vastes ®tendues des vertisols. 

Les c®r®ales constituent la base de lôalimentation dans la plaine de diamar® comme côest le cas dans 

lôensemble de la zone soudano-sahélienne. Les résidus de r®coltes (fanes dôarachide, chaumes de c®r®ales, 

etc.) sont g®n®ralement export®s des champs. Ils servent ¨ lôalimentation du b®tail et la construction des 

habitations (toitures  des cases et les haies mortes des clôtures des cours des maisons). Cette pratique peut 

v®ritablement contribuer ¨ lôappauvrissement des sols en mati¯res organiques et divers ®l®ments nutritifs 

indispensables aux plantes, si des restitutions sous forme de fumiers ou composts ne sont pas effectuées 

régulièrement. 

3.3.7.1.2 Commerce 

Le commerce des produits manufacturés est une activité économique dans la commune de Gazawa.  Cette 

dernière afin de promouvoir le développement économique a construit un marché et une gare routière dans la 

ville. Le marché est hebdomadaire. Il dispose de 10 boutiques construites en matériel définitif. Plusieurs 

hangars en paille y existent également et sont construits par les utilisateurs. La gestion du marché est sous la 

responsabilité de la commune. Le marché a bétail qui a lieu le vendredi à Gazawa est très florissant dans la 

commune. 

3.3.7.1.3 Elevage 

Lô®levage est lôune des activit®s ®conomiques de base. Les bovins sont des esp¯ces Bos indicus de race 

zébus Gudali et zébus Mbororo et namshi. Aux bovins viennent sôajouter les ®levages des ovins, des ®quins et 

de la volaille.  

Bien que la plupart des familles ¨ Gazawa pratique ¨ la fois lô®levage et lôagriculture, il existe toujours un 

conflit agropastoral dans les villages. Le tableau 2 donne la composition du cheptel de la commune de 

Gazawa.  

Tableau 3 : Cheptel de la commune de Gazawa  

Espèces 

animales 
Caprins volailles Bovins Ovins Asines canins Félins Porcins Equins 

Nombre 5 610 4 480 3 669 3 250 510 112 67 13 11 

Source : Rapport de prestation de service. Diagnostic Institutionnel de la Commune de Gazawa. GTZ / 

PADDL, avril 2010. 
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3.3.7.1.4 Artisanat 

Lôartisanat est repr®sent® dans la commune de Gazawa. Les artisans travaillent le bois et produisent des 

objets dôart divers : pilons, mortiers, manches des houes, etc. Des forgerons travaillent le fer à partir des quels 

divers objets dôart sont fabriqu®s. Les femmes font beaucoup plus dans le faufilage des bonnets. 

3.3.7.1.5 Tourisme 

La commune de Gazawa ne dispose pas des paysages ou  des sites attractifs aux touristes. Il faut signaler  la 

commune a dans les multiples programmes une  cr®ation dôun site touristique. 

3.3.7.1.6 Exploitation du bois 

Le bois est la principale source dô®nergie des m®nages. Il constitue aussi des principaux mat®riaux de 

construction. Son exploitation est faite de manière anarchique, ce qui fait craindre pour son renouvellement. Il 

faut dire que les zones de collecte du bois de chauffe par exemple sont de plus en plus éloignées des 

habitations et les initiatives de reboisement sont de plus en plus rares. 

3.3.7.1.7 Chasse 

La chasse traditionnelle à battue et à courre est souvent pratiquée. On réalise environ deux battues par an. La 

population armée de gourdins, flèches et accompagnée de chiens investit les espaces pour débusquer les 

animaux. Il faut noter que par endroit certain incendie la broussaille pour la recherche du gibier caché. 

3.3.7.1.8 Transformation 

Quelques rares produits sont transform®s localement. Les produits issus de lôagriculture ou de lô®levage sont 

consommés directement par les ménages ou sont vendus sur les marchés. Le mil et le maïs représentent une 

exception car une grande partie des récoltes est utilisée pour la fermentation de la bière locale (Bill Bill ou 

lôArki). 

3.3.7.2 Secteurs sociaux 

3.3.7.2.1 Organisation sociale 

Lôorganisation sociale ¨ Gazawa a ®volu® avec lôorganisation administrative et la domination peuhl. En effet, 

les villages sont sous lôautorit® dôun chef du quartier óDjaoroô, celui-ci rend compte au óLawaneô du village  et ce 

dernier compte à son tour au Lamido qui est un auxiliaire de lôadministration. 

Les familles sont regroupées par villages et clans. Dans chaque village, il existe deux à trois clans. A cet effet, 

on peut rencontrer plusieurs quartiers par clan ou ethnie. On peut noter par exemple, Pourtamai Mofou, 

Pourtamai Fulbé et Pourtamai Guiziga. 

3.3.7.2.2 Education  

3.3.7.2.2.1 Enseignement maternel 

La commune de Gazawa enregistre une seule ®cole maternelle qui se situe dans lôespace urbain de la 

commune. Cr®e en 1991, lô®cole maternelle de Gazawa a une effective de 73 ®l¯ves donc 30 filles et 40 

garçons. Elle a 04 enseignants qui sont tous non fonctionnaires. La salle de classe de son état passable 

compte 60 tables bancs. 
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3.3.7.2.2.2 Enseignement Primaire 

Lôenseignement primaire va de la SIL au Cours moyen deux via les cours pr®paratoire et ®l®mentaire. Gazawa 

a 14 écoles primaires publiques et une école privée islamique toutes réparties dans les espaces urbains et 

rurales de la commune de Gazawa. Le tableau 2 donne le nombre et la répartition des écoles primaires dans 

la commune de Gazawa. 

Tableau 4 : Répartition des écoles primaires dans la commune de Gazawa 

Ecoles Effectifs totaux 
Nombre des 
enseignants 

Nombre des 
tables bancs 

Nombre des 
bâtiments 

EP ZOUMBA 290 3 20 2 

EP POURTAMAI 452 4 32 3 

EP MASSAKAL 316 5 15 4 

EP YOLA MALIKI 543 6 56 4 

EP WOURO WAND (HODANGO) 404 5 22 4 

EP IBBAO 273 4 62 2 

EP BARZA 264 2 32 2 

EP1 MAYEL NAOUDE 300 2 34 4 

EP2 MAYEL NAOUDE 258 2 38 4 

EP MIZILING 288 4 28 2 

EP1 BANKARA 365 4 78 5 

EP2 BANKARA 213 2 30 4 

EP ILE DE GOYANG GAZAWA 404 4 53 3 

Ecole Islamique Gazawa 224 6 23 3 

EP GAZAWA 2289 29 89 11 

Total 6 673 99 858 53 

 

Ces écoles ont au total un effectif de 6 673 élèves, assis sur 858 table-bancs logés dans 53 bâtiments des 

salles des classes en dur et 08 salles de classes sont en s®ko. Le nombre dôenseignant total pour 

lôencadrement des ces jeunes ®l¯ves est r®partis comme suit : 19 fonctionnaires, 24 maîtres des parents et 56 

enseignants contractuels. La commune de Gazawa contribue ®norm®ment dans lô®ducation de base  des 

®l¯ves. Côest par exemple les constructions en 2006, dôune salle de classe  ¨ lô®cole publique ´le de Ngoyang, 

une salle de classe maternelle ¨ lô®cole publique de Gazawa en 2008 et un bloc de salles de classe de 176, 

70 m2 construit en 2010 à Ibbao Guiziga, avec 2 pièces. 
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3.3.7.2.2.3 Enseignement secondaire 

Gazawa a un seul établissement secondaire qui est le Lycée de Gazawa. Ce Lycée qui était au départ un 

Coll¯ge de lôEnseignement Secondaire (CES) est devenu Lyc®e en 1992 donc une ann®e avant la cr®ation de 

la commune de Gazawa. Le Lycée de Gazawa a un effectif de 752 élèves dominé par le nombre des garçons 

au nombre de 597 soit trois fois plus que le nombre des filles. Il ressort de ce constat lors des diagnostics que 

les filles ne sont pas inscrites r®guli¯rement ¨ lô®cole car une fois quôune fille a obtenu le Certificat dôEtude 

Primaire (CEP), elle est envoyée en mariage par ses parents et généralement ces filles ne restent pas 

longtemps chez leur mari et par cons®quence le nombre du divorce sôaugmente arithm®tiquement dans la 

commune de Gazawa.  Les enseignants pour lôencadrement de ces ®l¯ves sont au nombre de 20 donc 13 

sont des fonctionnaires et 07 sont des maîtres de parents. Le Lycée abrite 11 bâtiments comprenant 320 

table-bancs. Un point dôeau est effectif dans le Lyc®e mais cependant la latrine est inexistante. La commune a 

construit au Lycée de Gazawa une salle de classe de 81 m2  de superficie. 

3.3.7.2.3 Santé 

La commune de Gazawa possède deux structures  de santé. Un centre de santé intégré à Massakal et un 

CMA ¨ Gazawa dôune superficie de 53,53 m2 à six(6) pièces et une Pro-pharmacie avec deux (2) pièces. Ces 

deux centres de santé doivent prendre soigne de 33 060 habitants de la commune de Gazawa. Un seul 

médecin travail pour maintenir la santé de toute la population de Gazawa. Les populations dans diverses 

localités et villages de gazawa ont sollicité la création dôautre centre de sant®. Bien quôil existe que deux 

centres de santé seulement, les rapports des responsables ont montré que le taux de couverture sanitaire est 

de 91,60% et le taux de couverture vaccinal est de 83,55%. 

3.3.7.2.4 Principales infrastructures sociales de la commune de Gazawa  

3.3.7.2.4.1 Patrimoine communal: 

3.3.7.2.4.1.1 Infrastructures /équipements : 

-Dispensaire dôune superficie de 53,53 m2 à  six(6) pièces 

-1 hangar de marché à 15 pièces (replacement  avec les boutiques) 

-Une Pro-pharmacie avec deux (2) pièces 

-Un hôtel de ville (ancienne gare routi¯re) dôune superficie de 96m2, à cinq (5) pièces 

-Une salle de classe au lycée de 81m2 de superficie 

-Une guérite au marché de 4m2 

-Un magasin gare routier de 50 m2 

-Une salle de classe Idingoyang construit en 2006. 

-Une salle de classe maternelle à EP Gazawa construit en 2008 

-Un point de vente de produits agricoles de deux (2) pièces 

-Un marché à bétail 

-Un magasin de stockage 
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-Un bloc de salles de classe de 176, 70m2 construit en 2010 à Ibbawo-Guiziga, avec 2 pièces. 

-Un abattoir 

3.3.7.2.4.1.2 Matériels roulants 

 

-1 Camion ïbenne,  immatriculé EN-1571-A, en bon état 

-1 Nissan Patrol, Immatriculé CE-7932-P, hors dôusage. 

-1 camion benne et Une Moto Yamaha AG 100, en bon état. 

Source dôinformation, secrétariat particulier, courrier arrivé le 20 janvier 2011, registre S/N 103. Fait à Gazawa, 

le 18 décembre 2010 par le Maire Hamidou Amadou, Greffier Principal. 

3.4 DIAGNOSTIC DE LA COMMUNE EN TANT QUõINSTITUTION 

3.4.1 ANALYSE DE LA SITUATION ET DIFFICULTES RENCONTREES PAR LA 

COMMUNE 

3.4.1.1 Analyse de la situation 

3.4.1.1.1 Sur le plan général 

Suivant lôinformation obtenue pendant le diagnostic institutionnel, la mentalit® de la population de la commune 

de Gazawa est suggestible. Certaines personnes semblent facilement influençables. Les hommes et les 

femmes politiques profitent de cette situation pour conforter leur position sur la base des discours 

allégoriques, qui entre autres, arrivent à créer des divisions entre la population. 

Certains responsables politiques pensent quôils sont ¨ la marge des affaires dans la commune, quôils ne 

devraient participer au d®veloppement que lorsquôils seront eux-mêmes à la tête de la gestion communale. Il y 

a lieu de sensibiliser tous ceux-là qui ont encore des arrières pensées que le développement participatif de la 

commune est une affaire de tous.  

3.4.1.1.2 Sur le plan organisationnel 

Sur le plan organisationnel et comme prévu par les textes en vigueur au Cameroun,  

3.4.1.1.2.1 Lõex®cutif communal de Gazawa  

Il est composé de trois personnes à savoir le Maire et ses deux adjoints, tous sont de sexe masculin. Les 

membres de óex®cutif r®sident dans la localit® bien que le Maire soit par moment absent en raison des 

sollicitations diverses. Cependant, des dispositions sont prises pour une meilleure continuité et un fonctionnel 

normal des activités au travers de la répartition des tâches entre les adjoints. Cette répartition des tâches est 

effectivement mise en îuvre dans la commune. A lôactif de la commune, il convient de relever que le Maire et 

son 1er adjoint ont un bon niveau dô®ducation et sont en plus des professionnels avisés, ayant une grande 

expérience dans l gestion communale pour y avoir déjà servi comme adjoint au maire ou comme conseiller 

municipal.ils ne sont donc pas à leur premier mandat comme élus locaux. En conséquence, ils mettent au 

quotient leurs exp®riences au service de lôinstitution communale.  
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3.4.1.1.2.2 Conseil municipal 

Il est constitué de vingt cinq (25) conseillers municipaux dont deux femmes, avec la répartition tribale suivante: 

68% des peuls, 16% de Guiziga, 12% des Mofou et 4% des Massa. Le conseil est composé des personnes 

dont lô©ge est compris entre 27 ans et 61 ans. Diverses cat®gories socioprofessionnelles (agriculteur, 

commerçant, chauffeur, chef traditionnel, enseignant, instituteur, infirmier etc.) y sont également représentées. 

Tous les conseillers appartiennent ¨ une m°me formation politique, le RDPC. Les conseillers nôont jamais reu 

de formations leur permettant de jouer efficacement leur rôle. 

3.4.1.1.2.3 Sur le plan fonctionnel 

Sur le plan fonctionnel, une meilleure organisation des activités est répartie entre quatre services mis en place 

et qui fonctionnent au sein de la commune. Il sôagit du service de secr®tariat g®n®ral, du service dô®tat civil, du 

service financier et du service dôhygi¯ne et salubrit®. Chacun de ces services a des missions précises qui lui 

sont assignées. 

Le service de secrétariat général à pour mission de la préparation du budget et du compte administratif, le 

suivi des crédits budgets, la préparation des ordres de recettes et des mandats et la gestion du personnel. 

Le service dôEtat civil traite essentiellement les dossiers relatifs aux demandes et ¨ lô®tablissement des 

diff®rents actes (naissance, mariage, d®c¯s), les reconnaissances dôenfants etc. 

Le service financier sôoccupe du fichier des contribuables et proc¯de ®galement au recouvrement et à la 

sécurisation des impôts chez les contribuables. 

Le service dôhygi¯ne et salubrit® assure la propret® de la ville et participe ®galement ¨ la sensibilisation des 

populations sur lôhygi¯ne et sur la sant® des vendeurs des produits alimentaires. 

De mani¯re globale, les forces ¨ relever au niveau de ces services sont lôengagement, la disponibilit®, et le 

respect des ®ch®ances. Nombreux sont des agents de la commune qui nôont pas la formation de base 

n®cessaire pour lôex®cution des t©ches qui leur sont confi®es. Il sôagit dôun probl¯me tr¯s s®rieux quôon devrait 

résoudre sans complaisance. Les efforts réalisés pour une meilleure maîtrise du personnel semblent donner 

des bons résultats. Une collaboration positive inter service reste tout de même un élément à relever. 

3.4.1.1.2.4 Sur le plan économique 

Lôinsuffisance des ressources financi¯res est lôun des probl¯mes majeurs qui freinent la r®alisation des 

objectifs de développement de la commune de Gazawa. Les ressources financières de la commune sont 

globalement compos®es des CAC et des ressources propres (recettes communales locales). Lôexamen des 

différents comptes de la commune a permis de constater que, comme dans bon nombre de collectivités 

décentralisées, ses principales recettes proviennent en majorité des centimes additionnels communaux 

(CAC), octroyés par le FEICOM, au détriment des ressources locales. Ces deux sources de financement sont 

¨ la base de lô®laboration du budget communal. 

3.4.1.2 Analyse des difficultés rencontrées 

3.4.1.2.1 Sur le plan général 

On peroit dôune mani¯re implicite un probl¯me dôacceptation dôun nouvel ex®cutif en plus de la contribution 

marginale déjà signalée de certains acteurs de la commune. Le nouvel exécutif sera probablement mieux 
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appr®ci® sôil choisit la voie de la bonne gouvernance et celle de la grande réalisation des activités en faveur 

des plus n®cessiteux et dans le sens de lôint®r°t global. 

3.4.1.2.2 Sur le plan fonctionnel 

La commune nôest vivante que lorsque le maire est pr®sent. Une fois en d®placement, tout semble sôarr°ter. 

Tout se passe comme si les agents sont au service du maire plut¹t quô¨ la mairie. Avec la mise en place et 

lôex®cution du PCD o½ les contacts avec lôext®rieur sont d®terminants, il nôest pas envisageable que le maire 

reste sur place. Une définition des tâches de chacun est essentielle, ainsi que le suivi de leur réalisation. 

3.4.1.2.3 Sur le plan économique 

La proportion des recettes propres de la commune devrait sôaccroitre, afin que la commune soit moins 

dépendante des centimes additionnels communaux. Des stratégies pour accroitre les recettes communales 

doivent °tre mises en place dôurgence. 

3.4.1.2.3.1 Budget  

Des extraits du budget de la commune de Gazawa pour les années 2007 à 2009 sont présents dans le 

tableau ci après. 

Tableau 5 : Budget de la commune de Gazawa 

Situation Générale 
Exercices 

2007 2008 2009 

Total des recettes 64 218 033 F CFA 67 940 270 F CFA 78 759 323 F CFA 

Recettes propres 34 218 033 F CFA 31 940 270 F CFA 38 759 323 F CFA 

Recettes externes (CAC) 30 000 000 F CFA 36 000 000 F CFA 40 000 000 F CFA 

Total des dépenses 64 328 033 F CFA 67 940 270 F CFA 88 215 000 F CFA 

La répartition des dépenses entre le fonctionnement et les investissements est présentée dans le Tableau ci 

après. 

Tableau 6 : Répartition des dépenses de la commune de Gazawa  

Situation Générale 
Exercices 

2007 2008 2009 

Fonctionnement 39 018 033 F CFA 42 841 819 F CFA 59 053 458 F CFA 

Investissement et 

équipements 25 310 000 F CFA 25 098 451 F CFA 19 705 865 F CFA 
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A la lumière des tableaux 5, on constate une augmentation du taux de réalisation des recettes de 2007 à 

2008. Ceci est simplement dû à une augmentation des CAC. Mais cette augmentation des recettes en 2008 

nôest pas r®alis®e ¨ une augmentation des recettes propres de la commune; au contraire les recettes propres 

sont en baisse. La diminution des recettes propres sôexplique par des raisons ci-haut évoquées couplées à la 

faible valorisation du camion benne tombé en panne, et du manque de rigueur dans la collecte des autres 

impôts et taxes disponibles au niveau de la commune. 

Le tableau ci après présente la situation des soldes de la commune de Gazawa pour les trois dernières 

années. 

Tableau 7 : Soldes de la commune de Gazawa pour les quatre dernières années. 

Situation Générale 
Exercices 

2007 2008 2009 

Total recettes 30 011 564 F CFA 34 065 190 F CFA 42 222 148 F CFA 

Total dépense 29 922 287 F CFA 33 983 468 F CFA 42 018 484 F CFA 

Soldes 89 277 F CFA 81 722 F CFA 203 664 F CFA 

Du tableau ci dessus, il se d®gage que la commune au cours de cette p®riode nôa pas connu de solde 

déficitaire. Ces soldes permettent à la commune de couvrir quelques charges et de soutenir le budget en 

recettes. Ce résultat peut être un indicateur de la qualité de suivi budgétaire au sein de la commune.  

Le tableau ci après présente les recettes et dépenses par habitant de la commune de Gazawa pour les quatre 

dernières années. 

Tableau 8 : Recettes et dépenses par habitant de la commune pour les trois dernières années. 

Situation Générale 
Exercices 

2007 2008 2009 

Recette par habitant (FCFA) 1200,46 1362,61 1688,88 

Dépense par habitant (FCFA) 1196,89 1359,34 1680,73 

3.4.1.2.3.2 Contraintes li®es ¨ lõ®laboration du budget 

La principale contrainte li®e ¨ lô®laboration du budget est le manque dôexpertise et lôabsence de vision. 

Lôinformation obtenue r®v¯le que le budget est ®labor® sur la base des anciens budgets, sans tenir compte 

des recettes ou des besoins réels. 
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3.4.1.2.4 Mécanisme de gestion financière 

3.4.1.2.4.1 Proc®dure dõencaissement et de d®caissement 

Le Maire de part sa position de chef lôex®cutif, est lôordonnateur principal de toutes les entr®es et de toutes les 

sorties. Il est parfois assist® par son Adjoint (sur instruction) en cas dôabsence ou par son secrétaire 

g®n®ral/receveur. Le RM est charg®e de lôex®cution de toutes les op®rations de d®caissement et 

dôencaissement. Lôencaissement est fait par le receveur municipal sur pr®sentation dôun ordre de recette sign® 

par le Maire. Les entrées sont enregistrées dans un quittancier et un registre de détail des recettes. Une 

quittance est remise à la partie versante après son opération. 

Le receveur municipal est également chargé des décaissements. Ces décaissements sont faits uniquement 

sur lôordre de Monsieur le Maire. A ce mandat sont jointes les pièces justificatives telles que la facture, le 

bordereau de livraison, le PV de livraison, lô®tat de salaire, le bon de commande administratif en fonction du 

type de dépenses. Il faut noter que le mandat est transmis à la recette municipale par la commune 

contrairement ¨ lôordre de paiement (recette) qui est amen® par la personne qui effectue le versement. 

Lorsquôun mandat est reu ¨ la recette municipale, il est enregistr® dans le registre ç entrée » de mandat. Une 

v®rification syst®matique du mandat et pi¯ces justificatives est faite par le receveur municipal suivie dôun 

enregistrement dans la rubrique sortie. Ceci permet au b®n®ficiaire de d®charger le mandat et dôentrer en 

possession de son argent. Toute dépense effectuée est aussi enregistrée dans le registre prévu à cet effet. 

Il est important de signaler que pour des raisons de traçabilité, les ordres de recette et mandat sont établis 

avec des souches. Ceci permet aux dôarchiver les copies des op®rations aussi bien au niveau de la recette 

municipale, la commune que le trésor de Maroua. 

3.4.1.2.4.2 De la nomenclature des impôts et taxes 

En qualité de président du comité de recouvrement, le Sous Préfet coordonne les opérations de collecte des 

impôts locaux. Il est assisté dans cette tâche par ses proches collaborateurs qui sont le Maire, le Receveur 

municipal, et parfois des ®l®ments de maintien de lôordre pour les cas de r®sistance. Il sôagit ici plus 

particulièrement des impôts sur le revenu agricole, et des impôts sur les revenus commerciaux ou ceux liés 

aux droits de place sur le marché. Dans ce processus, le Receveur est le plus habilité à fixer les impôts des 

contribuables menant une activit® commerciale (boutiques) en fonction de la taille. Les percepteurs dôimpôts 

sôoccupent des collectes des droits de place sur le march®, et des autres revenus (taxes dôabattage). Mais le 

recouvrement des impôts agricoles nécessite une grande organisation. En effet, sous la houlette du sous 

Préfet, une rencontre de concertation est organisée en présence du maire et du Receveur municipal pour fixer 

les bases de lancement des opérations de recouvrement des impôts locaux. Il est ainsi question de faire le 

point sur le nombre de tickets disponibles et les contribuables ¨ toucher. Côest à la suite de cette phase 

initiale, quôune autre rencontre est ®galement organis®e sous la pr®sidence du sous pr®fet et regroupant les 

différents chefs traditionnels ; rencontre au cours de laquelle il donne des directives et des instructions aux 

auxiliaires dôadministration sur le d®roulement des op®rations. Cette rencontre qui se  fait ®galement avec la 

participation du maire et du receveur est immédiatement suivie par une autre au cours de laquelle les tickets 

sont distribués aux chefs de village en fonction du nombre des contribuables identifiés sur son territoire de 

compétence. Les chefs à leur tour procèdent à la sensibilisation de leurs administrés sur la disponibilité des 

sous préfet. Cette sensibilisation est parfois appuyée par les conseillers municipaux. 

Côest au vu de cette activit® dôinformation que les diff®rents contribuables viennent aupr¯s de leurs chefs pour 

sôacquitter de leurs devoirs civiques (imp¹ts) contre tickets. Une fois cette collecte effectu®e, ils se dirigent 

vers la mairie pour le retrait de lôordre de recettes et proc¯dent au versement aupr¯s du receveur municipal, 
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qui leur d®livre les quittances. Seuls les cas dôincivisme font lôobjet des descentes particuli¯res de 

recouvrement forcé par une commission composée du: Sous préfet ou son représentant, Maire ou son 

représentant, Receveur municipal ou son représentant, Chef de poste de sécurité ou son représentant et du 

Commandant de brigade ou son représentant 

Pour ce qui est de la collecte des droits de place sur le marché, la mairie a désigné affecté des personnes 

appelées AIR (Agents de Intermédiaires de Recettes) dans le jargon de la commune de Gazawa. Leur zone 

dôaction se limite aux march®s, tandis que les chefs traditionnels op¯rent leur recouvrement dans leurs 

villages respectifs. Il nôya donc pas de confusion de r¹le possible. A toutes fins utiles, il convient de rappeler 

que les collecteurs dôimp¹ts que ce soit les chefs traditionnels ou les AIR peroivent de la commune une 

indemnité de 6% du montant global obtenu auprès des contribuables.  

3.4.1.2.4.3 Suivi et maitrise des recettes dans lõex®cution du budget 

Diverses pièces comptables et documents comptables sont utilisés à la commune de Gazawa. Les pièces 

comptables sont le mandat, le bordereau de livraison, les factures, la quittance etc. les documents comptables 

sont le quittancier, le registre de détail des recettes et le registre de détail des dépenses. 

Le suivi comptable est assuré par le receveur municipal, le Maire et le secrétaire général de la commune. Il 

est aussi effectué par la tutelle (service régional des communes), ou les services du trésor public lors des 

visites de terrain ou par exploitation des documents qui leur parviennent. Ainsi toute opération effectuée a des 

traces tant au niveau du receveur, de la mairie quôau niveau de la tutelle. Le suivi est facilit® par les souches 

ou les duplicata des différentes opérations effectuées et sécurisées au niveau de la commune et de la 

perception. 
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4 SYNTHESE DES RESULTATS DU DIAGNOSTIC 
4.1 SYNTHESE DU DIC. 

4.1.1 GESTION DES RESSOURCES HUMAINES. 

Les ressources humaines de la commune sont constitu®es du personnel communal, de lôex®cutif communal et 

du conseil municipal.  

4.1.1.1 Le personnel communal: 

La commune de Gazawa a un personnel composé de 10 hommes dont 04 personnes ont été détachées dans 

dôautres services. 

Bien que les éléments de motivation du personnel existent (régularité de salaire, contrat permanent, affiliation 

de certains ¨ la CNPS), il nôexiste pas de profil de carri¯re pour le personnel. De m°me, la pr®sence dôun 

manuel de règles et procédures décrivant la gestion du personnel et des ressources fait également défaut 

dans cette institution. Il en est de m°me dôune politique formelle de recrutement. Lô®valuation du personnel se 

fait à la fin de chaque année. 

4.1.1.2 Lôex®cutif communal 

Seul le SG a reçu des formations lui permettant de répondre aux nouvelles exigences de la décentralisation. 

En dehors des formations à travers les séminaires et ateliers de recyclage, ce dernier a eu une formation 

spécialisée au CEFAM. 

Les réunions du personnel sont tenues au niveau de la commune, mais leurs fréquences sont très réduites 

(d®but dôann®e ou en cas dôun probl¯me sp®cifique). Au cours de ces rencontres, il est généralement question 

de dresser un bilan annuel des activités de la commune en dégagent les points positifs et négatifs, et de 

redéfinir de nouvelles bases pour le futur. 

4.1.1.3 Le conseil municipal 

Tableau 9 : Gestion du personnel, forces et faiblesses 

Forces  Faiblesses  

-Bonne collaboration entre lôex®cutif et le 

personnel 

Pr®sence dôun secr®taire g®n®ral qualifi® et 

disponible 

-  Aptitudes de lôex®cutif au travail 

- Capacit® de lire et dô®crire le franais/anglais 

1. Insuffisance de formation professionnelle pour 

lôex®cutif 

2. Faible collaboration entre lôex®cutif et les conseillers 

à causes des intérêts divergent 

3. Niveau dô®ducation assez faible des conseillers 

4. Insuffisance de formation dans la gestion 
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par une bonne franche des conseillers 

- Régularité et disponibilité des membres de 

lôex®cutif 

- Niveau dô®ducation ®lev® de lôex®cutif 

- Solidarit® et esprit dôouverture de lôex®cutif 

- Disponibilit® et esprit dôouverture de lôex®cutif 

- Bonne répartition des tâches entre les membres 

lôex®cutif 

- Bonne collaboration entre lôex®cutif et le 

personnel communal 

- Distribution avant le conseil des documents 

(projet de budget et de compte) aux différents 

conseillers pour ava 

- Existence dans le conseil des personnes avec 

des profils professionnels variés 

- Souci de transparence dans la collecte des 

impôts locaux 

communale 

4. Insuffisance de formation professionnelle pour le 

personnel 

5. Absence de profil de carrière pour le personnel 

6. Insuffisance de motivation du personnel 

7. Irrégularité de certains agents au travail 

8. Fréquence réduite des réunions du personnel 

9. Retards dans les avancements du personnel 

10. Faible complémentaire du personnel dans les 

activités de la commune 

11. Niveau scolaire dô®ducation assez bas 

12. Quarante pourcent 40% du personnel non affilié à 

la CNPS 

4.1.2 GESTION DES RESSOURCES FINANCIERES. 

Les ressources financières de la commune sont globalement composées des CAC et des ressources propres 

(recettes communales locales). Lôexamen des diff®rents comptes de la commune a permis de constater que, 

comme dans bon nombre de collectivités décentralisées, ses principales recettes proviennent en majorité des 

centimes additionnels communaux (CAC), octroyés par le FEICOM, au détriment des ressources locales. Ces 

deux sources de financement sont ¨ la base de lô®laboration du budget communal. 

4.1.2.1 Ressources financières 

Les ressources propres de la commune de Gazawa telles que lôindique le compte administratif proviennent 

essentiellement des postes ci après: 

¶ Impôts libératoires; 

¶ Taxes dôabattage; 

¶ Droits de place sur le marché; 

¶ Taxes sur le bétail; 

¶ Droits de parcs; 
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¶ Droits de patente; 

¶ Droits dôoccupation des taxes se stationnement; 

¶ Produits de taxes de stationnement; 

¶ Location des immeubles communaux; 

¶ Location des meubles, camions, salles de fête; 

¶ Autres produits dôexploitation du domaine; 

¶ Ressources externes 

Les centimes additionnels communaux (CAC) constituent les seules ressources externes de la commune de 

Gazawa. 

4.1.2.2 Evaluation des recettes de la commune : 

Au cours des trois dernières années, les recettes propres de la commune de Gazawa ont été générées 

principalement par les imp¹ts lib®ratoires, les taxes dôabattage, les droits de place sur le march® et les taxes 

sur le b®tail. Le tableau suivant pr®sente lô®volution des ressources financières propres de la commune de 

Gazawa au cours des années 2007, 2008 et 2009. 

4.1.2.3 Le processus dô®laboration du budget 

Dans la commune de Gazawa, lô®laboration et le vote du budget de lôann®e se font au mois de novembre ou 

d®cembre de lôann®e pr®c®dente alors que lô®laboration et lôapprobation du compte administratif de lôann®e 

çAè se font en mars ou avril de lôann®e suivante. 

Le processus dô®laboration du budget implique plusieurs acteurs: lôex®cutif, le secr®taire g®n®ral, les 

conseillers municipaux, les SDE et la tutelle (Sous préfet, Préfet, chef de service régional des communes, et 

Gouverneur de région).  

Le Maire en collaboration avec le SG élabore un projet manuscrit du budget. Ce projet est soumis 

préalablement aux conseillers de manière individuelle pour une première appréciation, puis soumis aux 

membres des diff®rentes commissions pour analyse lors dôun pr® conseil. Côest ¨ ce niveau que chaque 

commission en fait une analyse participative selon son domaine. Lors du conseil municipal proprement dit, le 

projet du budget est apprécié et analysé en plénière. Le budget retenu est voté par les conseillers. Il est à 

noter que le préfet ou le sous préfet et les responsables des SDE assistent au conseil municipal. Lors du vote, 

la décision est retenue si 50%+1 des votants sont dôaccord (majorit® simple). 

Après le vote du budget, les corrections sont apportées sur le draft puis le document est saisi et mis en forme 

au niveau de la Mairie. Le budget final est soumis au Préfet du Département du Diamaré pour visa, puis au 

Service Régional des Communes (désormais connu comme la Division de Développement Local) pour 

v®rification et validation. Cette ®tape est sanctionn®e par une note dôapprobation. Le budget est en fin de 

compte transmis au niveau du Gouverneur de R®gion de lôExtr°me-Nord pour approbation. Toutes les copies 

du budget sont envoyées au SRC pour ventilation à la Mairie, la recette municipale, MINATD, FEICOM, 

Préfecture etc. a cette étape, le budget rentre immédiatement dans sa phase exécutoire.  
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Dans cette démarche, le suivi du budget est assuré par le Maire, le secrétaire général ou le receveur 

municipal. Le suivi de lôex®cution est de la responsabilit® premi¯re du Maire et le SG. Mais le suivi de la 

réalisation de certains travaux peut être effectu® par lôex®cutif, les membres des diff®rentes commissions ou 

par tout conseiller. La publication du budget pour large diffusion nôest pas une r®alit® au niveau de la 

commune. En revanche, les copies des budgets disponibles à la commune peuvent être consultées par toute 

personne int®ress®e par les activit®s de lôinstitution.  

4.1.2.4 Processus dô®laboration du compte administratif 

Le processus dô®laboration et de validation des comptes administratifs suit ¨ peu pr¯s le m°me cheminement 

que celui de lô®laboration du budget. En effet, le brouillon de compte est élaboré de concert entre le Maire, le 

SG et le receveur municipal. Le travail préalable est la confrontation des données du compte administratif du 

Maire et le compte de gestion du receveur. Lorsque cette harmonisation est établie, le draft de compte est 

soumis aux conseillers pour appr®ciation, suivi dôun pr® conseil pour analyse participative. Il est ¨ noter que 

pendant cette phase, il nôest pas question que les membres des commissions apportent des modifications sur 

les donn®es des diff®rentes rubriques, puisquôil sôagit en r®alit® dôune justification de la r®alit®. Ils peuvent 

juste faire des remarques ou des ®clairages par rapport ¨ lôex®cution du budget de la commune. Côest ¨ la 

suite de ce travail, que le conseil se tient aux fins dôapprobation du compte administratif par les conseillers 

municipaux. Contrairement au budget, lors de lôapprobation du compte administratif, le Maire nôest pas 

président de séance. Prennent part à ce conseil conseillers municipaux, tutelle et responsables des SDE. 

Après cette étape, le compte administratif est mis en forme par la commune et suit le même chemin et 

traitement que le budget de la commune. 

Dans le processus, il y a également un suivi au niveau de la tutelle, au point que lorsquôil y a de petites erreurs 

de chiffres, les corrections se font immédiatement. 

4.1.2.5 Mécanisme de gestion financière: 

4.1.2.5.1 Proc®dure dôencaissement et de d®caissement 

Le Maire de part sa position de chef lôex®cutif, est lôordonnateur principal de toutes les entrées et de toutes les 

sorties. Il est parfois assist® par son Adjoint (sur instruction) en cas dôabsence ou par son secr®taire 

g®n®ral/receveur. Le RM est charg®e de lôex®cution de toutes les op®rations de d®caissement et 

dôencaissement. Lôencaissement est fait par le receveur municipal sur pr®sentation dôun ordre de recette sign® 

par le Maire. Les entrées sont enregistrées dans un quittancier et un registre de détail des recettes. Une 

quittance est remise à la partie versante après son opération. 

Le receveur municipal est également chargé des décaissements. Ces décaissements sont faits uniquement 

sur lôordre de Monsieur le Maire. A ce mandat sont jointes les pi¯ces justificatives telles que la facture, le 

bordereau de livraison, le PV de livraison, lô®tat de salaire, le bon de commande administratif en fonction du 

type de dépenses. Il faut noter que le mandat est transmis à la recette municipale par la commune 

contrairement ¨ lôordre de paiement (recette) qui est amen® par la personne qui effectue le versement. 

Lorsquôun mandat est reu ¨ la recette municipale, il est enregistr® dans le registre çentr®eè de mandat. Une 
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v®rification syst®matique du mandat et pi¯ces justificatives est faite par le receveur municipal suivie dôun 

enregistrement dans la rubrique sortie. Ceci permet au b®n®ficiaire de d®charger le mandat et dôentrer en 

possession de son argent. Toute dépense effectuée est aussi enregistrée dans le registre prévu à cet effet. 

Il est important de signaler que pour des raisons de traçabilité, les ordres de recette et mandat sont établis 

avec des souches. Ceci permet aux dôarchiver les copies des op®rations aussi bien au niveau de la recette 

municipale, la commune que le trésor de Maroua. 

4.1.2.5.2 Le contrôle de finance 

Il sôagit de passer en revue les pièces justificatives et les documents comptables pour une période donnée afin 

de vérifier la conformité des écritures. Ces contrôles sont ordonnés par le Maire pour les contrôles internes et 

par la tutelle ou Ministère des Finances (TPG) pour les contrôles externes. Cependant le contrôle est une 

activité quotidienne du receveur municipal. Les pièces justificatives des entrées et sorties envoyées au trésor 

¨ Maroua permettent dôavoir la situation financi¯re de la commune et dôeffectuer des contr¹les ¨ leur niveau. 

Mais il peut ®galement arriver que les agents dôimp¹ts viennent sur place pour effectuer le contr¹le. Les 

budgets et les comptes administratifs acheminés au niveau de la chambre de compte permettent également 

un autre niveau de contrôle. Par ailleurs, il faut également préciser que les certificats de recettes et dépenses 

produites trimestriellement par le receveur permettent au maire de vérifier la conformité des opérations 

effectuées et des documents effectivement signés. 

4.1.2.5.3 Comptabilité et suivi 

Diverses pièces comptables et documents comptables sont utilisés à la commune de Gazawa. Les pièces 

comptables sont le mandat, le bordereau de livraison, les factures, la quittance etc. les documents comptables 

sont le quittancier, le registre de détail des recettes et le registre de détail des dépenses. 

Le suivi comptable est assuré par le receveur municipal, le Maire et le secrétaire général de la commune. Il 

est aussi effectué par la tutelle (service régional des communes), ou les services du trésor public lors des 

visites de terrain ou par exploitation des documents qui leur parviennent. Ainsi toute opération effectuée a des 

traces tant au niveau du receveur, de la mairie quôau niveau de la tutelle. Le suivi est facilit® par les souches 

ou les duplicata des différentes opérations effectuées et sécurisées au niveau de la commune et de la 

perception. 

4.1.2.5.4 Le rapport financier 

Un rapport financier au sens strict du terme nôest pas fait par la commune. Seul le compte administratif peut 

nous renseigner sur les recettes et dépenses de la commune. Mais dans ce document, il manque les analyses 

financières. Le compte administratif est fait par le Maire assisté du SG de la commune au début de chaque 

ann®e (mars, avril) pour lôexercice comptable de lôann®e pr®c®dente. Comme signalé ci-haut, toutes les 

souches des pièces justificatives sont archivées au niveau de la commune. Ces souches permettent aux 

responsables dô®laborer le compte administratif avec aisance. Le compte administratif est soumis pour 

validation par le conseil municipal puis approbation par la tutelle. 
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Il y a également un compte de gestion qui est élaboré par le receveur municipal au même moment que le 

compte administratif. Toutes les donnés qui se trouvent dans le compte administratif sont aussi inscrites dans 

le compte de gestion. Le compte de gestion est aussi présenté au conseil et signé par les différents 

responsables des services dans lôordre suivant ; le Percepteur de Gazawa, le Maire, le TPG et le Préfet est 

aussi envoyée à la chambre des compte de la cour suprême à Yaoundé. Ce document peut être consulté par 

tout citoyen camerounais. 

Tableau 10: Gestion des ressources financières, forces et faiblesses 

Forces  Faiblesses 

¶ Existence dôun fichier de contribuables 

actualisé 

¶ Disponibilité des agents intermédiaires de 

recettes 

¶ Motivation des collecteurs des recettes 

municipales au pro rata de leur versement 

¶ Existence de biens meubles et immeubles  

¶ -existence dôune gare routi¯re 

¶ Bonne gestion des ressources financières 

¶ Existence des magasins municipaux 

¶ Insuffisance de suivi dans le recouvrement 

des impôts locaux 

¶ Inexistence dôun plan de d®veloppement 

¶ Incivisme fiscal observée chez les 

contribuables 

¶ Insuffisance  de clients pour la location du 

camion benne 

¶ Existence dôun seul marché hebdomadaire 

dans la commune 

¶ Insuffisance dôengagement des conseillers 

dans la sensibilisation et la collecte des 

impôts locaux 

¶ Faible exploitation des autres sources de 

recettes locales 

4.1.3 GESTION DU PATRIMOINE COMMUNAL 

Le patrimoine de la commune de Gazawa est assez diversifié et globalement composé des bâtiments, des 

infrastructures, matériels roulants, ressources naturelles et du matériel informatique. Ce patrimoine 

comprend : 

Bâtiments: un hôtel de ville restreint abritant les services de la commune, (05) bâtiments abritant le centre de 

sant®, la Pro pharmacie, les salles de clase, et le service dôhygi¯ne; 

Infrastructures: Lotissements au marché, 01 magasin à la gare routière, 01 magasin de stockage, 01 Guérite 

du marché, 01 magasin de stockage, 01 point de vente de produits agricoles, 01 marché à bétail, 01 abattoir, 

Mat®riels roulants/ 01 Nissan patrol hors dôusage, 01 camion-benne et 01 moto yamaha AG 100, 

Ressources naturelles et touristiques: Disponibilité des terres reboisables, sable, gravier, 01 terrain dôenviron 

4 ha. 

01 parc informatique (ordinateur complet, imprimante) 

La gestion de certaines composantes du patrimoine rapporte des recettes à la commune notamment, les 

abattoirs et hangars de marchés, magasin de stockage, marché à bétail etc. dôautres par contre, ¨ lôinstar des 

salles de classe, la pro pharmacie ne peut pas être considérée comme une source de revenus mais comme 
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des structures que la commune a r®troc®d®es aux services d®concentr®s de lôEtat. Pour ces structures, la 

commune contribue également à son entretien. 

Les informations sur certains éléments du patrimoine existent au sein de la commune, notamment les dates et 

valeurs dôacquisition, les superficies etc. Mais il y existe ®galement beaucoup dôinformations manquantes sur 

le patrimoine. Ceci pose le probl¯me dôarchive au niveau des communes. Quô¨ cela ne tienne, pour le 

patrimoine dont les informations sont disponibles, il ressort que les bâtiments identifiés ont une superficie 

moyenne de 50m2 pour les magasins de marché et le centre de santé, 85 m2 pour les salles de classe et 

lôh¹tel de ville. Les dates dôacquisition de ces b©timents se situent entre 1990 et 2008. 

Pour ce qui est du matériel roulant, la Nissan est totalement en épave et est prête à être mise aux enchères. 

Le camion est en bon état de fonctionnement malgré des pannes régulières qui surviennent. 

La commune de Gazawa est engag®e dans un processus dôinformatisation de son syst¯me. Côest ce qui 

justifie lôacquisition dôun mat®riel informatique complet. Lôutilisation efficace nécessite cependant un 

renforcement des capacités techniques du personnel. 

La commune nôa pas de r®elle politique de gestion de ressources naturelles et touristiques existantes dans le 

milieu. 

Tableau 11: Gestion du patrimoine, forces et faiblesses 

Forces  Faiblesses  

¶ Existence dôune gare routi¯re 

¶ Existence dôun magasin de stockage communal 

¶ Existence dôun camion benne 

¶ Existence dôun grand march® ¨ b®tail 

¶ Existence dôun camion benne 

¶ Existence dôun abattoir 

¶ Existence dôune moto 

¶ Sous exploitation de la gare routière 

¶ Faible valorisation du magasin 

¶ Faible exploitation du camion benne 

¶ Mauvais ®tat de lôabattoir municipal 

¶ Nissan en épave 

¶ Insuffisance de moyens de locomotion du 

chef Exécutif 

¶ Insuffisance du logement du Maire 

¶ Hôtel de ville peu approprié 

4.1.4 GESTION DES RELATIONS. 

La commune de Gazawa comme toute collectivit® d®centralis®e nô®volue pas en vase clos. Afin de pourvoir 

mieux remplir ses missions et à assurer la maitrise du développement communal, la commune de Gazawa est 

ouverte au monde ext®rieur. Côest ainsi quôelle collabore aussi bien avec la tutelle quôavec les services 

d®concentr®s de lôEtat, les partenaires au d®veloppement et les structures locales de d®veloppement. 

4.1.4.1 Relation avec la tutelle 

La commune de Gazawa est sous le contrôle de la tutelle qui veille au respect de la réglementation en vigueur 

et apporte sont soutien aux activités de la commune. A ce titre, de par son rôle de coordination des activités 

de recouvrement des impôts locaux, elle participe aux descentes de terrain en vue de la sensibilisation des 

populations sur les aspects divers tels que le paiement des impôts locaux, le recouvrement et en assure le 

suivi. De même, elle organise des rencontres avec les autorités traditionnelles aux fins de donner des 



 
33 

directives pour une meilleure organisation des opérations de recouvrement dans les différentes localités. 

Outre le fait quôelle participe aussi ¨ lôanalyse du projet de budget soumis ¨ son appr®ciation, elle prend part 

active aux différents conseils conduisant au vote au budget et ¨ lôadoption des comptes administratifs. Enfin, 

elle approuve les différents actes municipaux en vue de leur mise en application au niveau de la commune. 

4.1.4.2 Relation avec les services d®concentr®s de lôEtat 

Dans son environnement proche, la commune entretient des relations avec les services d®concentr®s de lôEtat 

notamment les services du minist¯re de la sant®, de lô®ducation de base / enseignement secondaire, de 

lô®levage, des p°ches et des industries animales et du minist¯re de lôagriculture. Dans la majorit® des cas, ces 

rapports se limitent aux appuis multidimensionnels que la commune apporte à ces différents services. 

4.1.4.2.1 Avec le Minist¯re de lô®ducation de base/enseignement secondaire 

La relation entre la commune en les délégations en charge de lô®ducation est assez pouss®e. A ce titre, la 

commune consacre une bonne partie de ses investissements et de ses réalisations dans les constructions des 

salles de classes, les réfections des bâtiments scolaires, la fourniture des tables bancs et du matériel 

didactique et la prise en charge des instituteurs. Toutes ces actions témoignent de la volonté de la commune à 

contribuer efficacement ¨ lô®ducation des jeunes dans le territoire. 

4.1.4.2.2 Avec le minist¯re de lôagriculture et du D®veloppement Rural 

En dehors des échanges de concertation ponctuels relevés entre la commune et la délégation 

dôarrondissement de lôagriculture, le v®ritable soutien de la commune sôest situ® au niveau de lôappui ¨ 

lôorganisation du mini comice agropastoral tenu ¨ Mora. En effet, la commune de Gazawa a soutenu les 

producteurs et éleveurs du territoire communal sélectionnés pour représenter valablement la localité à ce 

rendez vous dôexposition et de valorisation des produits agro pastoraux. Il sôest agi concr¯tent de la prise en 

charge des frais de transport des exposants et des dépenses liées à leur séjour (nutrition, hébergement et 

frais divers). 

4.1.4.2.3 Avec le Minist¯re de lô®levage, des p°ches et des industries animales 

Les différents prélèvements effectués sur les produits animaux matérialisent la relation entre la commune et 

les services du minist¯re de lô®levage. Côest ¨ ce titre que les produits issus de la taxe ¨ b®tail sont 

redistribués entre les deux institutions où la commune reçoit 60%. En outre les agents de ce service technique 

assurent le contr¹le v®t®rinaire des animaux dôabattage et en exigent les frais y aff®rents tandis que la 

commune peroit ®galement des taxes dites dôabattage. 

4.1.4.2.4 Relation avec les chefferies traditionnelles : 

La commune de Gazawa bénéficie de la présence au sein du conseil, de plusieurs chefs traditionnels (18%). 

En m°me temps quôils servent de lien ®troit entre la commune et la population, ils sont mieux dispos®s, de par 

leur fonction de conseiller municipal, ¨ mieux comprendre les r¹les quôils sont appelés à jouer en qualité de 

conseiller, notamment celui de la sensibilisation, et à mieux convaincre leurs confères chefs à pouvoir en faire 

autant pour le meilleur fonctionnement et le bonheur de la commune. A Gazawa, sur instruction du sous 

préfet, les chefs traditionnels organisent au mieux les opérations de sensibilisation et de recouvrement des 
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impôts locaux dans leurs territoires respectifs. En retour, en guise de récompense et de motivation, la 

commune leur reverse une prime (6%) au pro rata des montants collect®s. Côest dire, somme toute, que par 

rapport aux structures traditionnelles, la relation avec la commune est assez bonne dans lôensemble. 

4.1.4.2.5 Avec les comités de gestion villageois 

Plusieurs ouvrages dôadduction dôeau ont ®t® r®alis®s dans les villages. Il existe des comités de gestion 

villageois, dont le r¹le est dôassurer la gestion et lôentretien de ces structures. La commune appuie 

grandement ces comit®s villageois dans ses activit®s dôentretien (Achat des pi¯ces de rechange, recharge 

dôun technicien, payement de la main dôîuvre). 

4.1.4.2.6 Avec les partenaires au développement : 

Plusieurs organisations nationales et internationales rentrent dans le registre de la collaboration avec la 

commune de Gazawa. Il sôagit de MIDIMA, , PADDL, PNDP, PLAN Cameroon, PACA et PDR-EN. 

Dans le cadre de ses actions de d®veloppement, le PARFAR a îuvr® ¨ la mise en place des infrastructures 

socio ®conomiques dans le territoire communal. Il sôagit de la construction des magasins de stockage des 

denrées, du parc à bétail, des forages, des latrines au marché et à la gare routière. Ces infrastructures sont 

exploitées et gérées par la commune. 

4.1.4.2.6.1 Le PADDL,  

Il apporte ®galement son appui ¨ la commune dans le domaine principal de renforcement des capacit®s. Côest 

dôailleurs dans ce cadre que sôinscrit la pr®sente prestation de services. 

4.1.4.2.6.2 Le PNDP 

Les appuis du PNDP visent essentiellement le renforcement des capacités de la commune.  

4.1.4.2.6.3 PLAN CAMEROON 

Le partenariat entre la commune et PLAN Cameroon est encore en gestation. Pour le moment les rapports ne 

sont quôau niveau des contacts et des ®changes. 

4.1.4.2.6.4 INADES FORMATION ET PDR EN 

La commune est dans la perspective de nouer le partenariat avec INADES Formation et PDR-EN. 

4.1.4.2.6.5 Relation avec le FEICOM: 

Outre des recettes externes matérialisées par les CAC, le FEICOM a également appuyé la commune à la 

réalisation des forages dans le territoire communal. 

4.1.4.2.6.6 Relation avec le GTR: 

La commune a entretenu une collaboration avec le GTR dans le cadre de la sensibilisation des populations 

sur le VIH/SIDA. 

4.1.4.2.6.7 Relation avec les CVUC: 
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La commune est pour le moment membre des communes et villes unies du Cameroun. Dans ce cadre, elle 

participe aux rencontres de concertation organisées au niveau régional. Malheureusement, les retombées de 

cette collaboration ne sont pas perceptibles 

Tableau 12 : Gestion des relations, forces et faiblesses 

Forces  Faiblesses 

-Contact régulier avec les partenaires (PNDP,  PLAN, PADDL, 

MIDIMA, INADES, SDE) 

-Volont® manifeste et capacit® de lôex®cutif ¨ rechercher des 

partenaires 

-Bonne relation entre le chef de lôex®cutif avec les ONG 

-Implication de la tutelle dans la tenue des conseils et appui 

institutionnel 

-Bonne collaboration avec les SDE 

-Bonne relation avec les SDE, autorités traditionnelles, ONG et 

CVUC. 

-Insuffisance de moyens financiers 

constituant dôapport au projet 

dô®lectrification rurale, soutenu par la 

MIDIMA 

-Insuffisance de TIC (Internet) pour la 

recherche des partenaires et des aides 

extérieurs 
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4.2 PRINCIPAUX PROBLEMES ET BESOINS IDENTIFIES ET CONSOLIDES 

PAR SECTEUR. 

4.2.1 MATRICE DȭANALYSE DES PROBLEMES DE LA COMMUNE 

 

Domaines  Problèmes Causes Effets 

Ressources 

humaines  

- Faible développement de 
lôinstitution communal 

- La plupart des Conseillers ne 
maîtrisent pas leurs rôles; Insuffisance  
de formation en tant que Conseiller 

- Niveau dô®tude est bas pour une 
partie du personnel communal ; 
- Non appropriation de la Commune 

comme institution appartenant à toute 
la population; 

- Inexistence dôun Comit® de 
D®veloppement ¨  lô®chelle de 
lôarrondissement; 
- Insuffisance du personnel communal 
par rapport ¨ lôorganigramme 
fonctionnel en place; 

-Insuffisance dans la qualité 
des services rendus ; 
-Activité communale mal 
coordonnée ; 
-Insuffisance des projets 
porteurs. 

Ressources 

financières  

- Faible capacité de gestion 
organisationnelle et des 
ressources financières de la 
commune 

-Faible capacité à mobiliser les 
ressources ; 
 -Distraction des recettes lors du 
recouvrement par les agents 
périodiques et certains conseillers 
municipaux ;  
-Absence des recettes 

dôinvestissement ; 

 -Manque dôengagement des conseillers 

dans la sensibilisation et la collecte des 

impôts ; 

-Faible suivi dans le recouvrement des 
impôts et taxes  

-Insuffisance des moyens 
financiers pour les 
investissements ; 
-insuffisance du patrimoine 
communal ; 
- Insatisfaction des besoins de 
la commune. 

Patrimoine 

communale  

- Faible capacité de gestion 
infrastructurelle et des 
ressources patrimoniales de 
la commune 

- Inexistence dôun local approprié pour  
les services de la Commune ; 

- Insuffisance de matériels et 
équipements divers pour le bon ; 

-  fonctionnement des services 
communaux; 

- Insuffisance des infrastructures 
marchandes (hangars, boutiques, 
gares, abattoirs) pouvant générer des 
recettes à la Commune; 

- Inexistence dôun march® ¨ b®tail ; 

-Condition de travail difficile ; 
-difficulté de déplacement ; 
 

Gestion des 

relations  

Faible stratégie et politique 
dôattrait des investisseurs et 
partenaires au 

-Faible niveau de partenariat et 
coopération avec les structures 
internationales et les bailleurs ; 

Insuffisance de financement  
des projets 
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Domaines  Problèmes Causes Effets 

développement -Faible stratégies dans la recherche des 
partenariats extérieurs ; 
- Faible communication  et circulation de 
lôinformation entre les services et au 
sein des organes de la Commune; 
- - La sous information des populations 

par rapport aux réalisations et 
partenaires de la Commune; 

4.2.2 MATRICE DȭANALYSE DES PROBLEMES IDENTIFIES AU NIVEAU URBAIN 

ET VILLAGE 

Tableau 13: Principaux problèmes /Causes /Effets 

SECTEUR PROBLEMES CAUSES EFFETS 

AGRICULTURE ET 
DEVELMOPPEMENT 
RURAL 

Faible productivité 
agricole 

1-Infertilité des sols 
-surexploitation des sols 
-Insuffisance des espaces 
cultivables 
2- maladies des plantes 
-Attaque des plantes par les 
chenilles 
-Absence de traitement 
phytosanitaire 
3-Insuffisance du matériel 
agricole 
-Cherté du matériel agricole 
-monopole du marché du 
matériel agricole par une 
structure 
4-Insuffisance dôintrants 
agricoles 

1-1 Baisse de la production 
-Insécurité alimentaire 
-Famine 
2-1 Destruction des plantes 
-Mauvais rendement 
- Famine 
3-1.Espaces cultivables 
réduites 
-production réduite 
-Famine 
4-1-Baisse de rendement 
-Insécurité alimentaire 

ELEVAGES Faible productivité 
animale 

1-Insuffisance dôencadrement. 
-Insuffisance du personnel 
dôencadrement. 
-Personnel non affecté. 
2-Maladies animales. 
-Mauvais traitement des 
maladies animales. 
-Insuffisance des produits 
vétérinaires 
3-Insuffisance dôaliments pour 
bétail. 
-Chert® dôaliment pour b®tail. 

1. Non 
maitrise 
des 
techniques 
culturales. 

-Diminution du cheptel 
 
 

2-1-Perte des animaux. 
Diminution du cheptel 
 
 
3.1. Amaigrissement 
des animaux. 

¶ Perte des animaux. 
-Diminution du cheptel. 

DOMAINES ET Difficult® dôacc¯s ¨ la 1-Appropriation des terres par 1-1-Mauvaise répartition 
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SECTEUR PROBLEMES CAUSES EFFETS 

AFFAIRES FONCIERES terre lôautorit® traditionnelle. 
-Egoïsme. 
2-Elargissement des berges du 
mayo. 
-Inondation et érosion 
hydrique. 
-Forte pluviométrie. 
3-Difficult® dôacc¯s au titre 
foncier. 
-Ignorance des procédures. 
-Absence de sensibilisation.  

des terres. 
-Emigration. 
-Dépeuplement. 

2-1-Diminution des 
terres. 

-Emigration. 
-Pauvreté. 
 
3-1- Terre non sécurisé. 
 
-Risque dôexclusion. 
-Soulèvement de la 
population 

HABITAT ET 
DEVELOPPEMENT 
URBAIN 

Faible 
développement 
urbain 

1-Inexistence de canalisation. 
-Léger désengagement de 
lôEtat. 
-Insuffisance de moyens 
financiers. 
2-Insuffisance du traçage des 
routes.  
-Faible intervention de la 
Commune. 
-Insuffisance des moyens 
financiers de la commune 

1-1-Erosion hydrique. 
-Détérioration des routes 
existantes 
 
2-1-Installation anarchique 
des populations. 
-Naissance des quartiers 
spontanés. 

Difficult® dôacc¯s ¨ un 
habitat de qualité 

1-Coût élevé des matériaux de 
construction. 
-Faible revenu de la population. 
2-Détérioration des toitures. 
-Attaque des toitures par les 
termites. 
3-Insuffisance de main dôîuvre 
qualifié. 
-Inexistence de centre de 
formation professionnelle; 
-Demande non exprimée. 

1-1-Utilisation des  
matériaux non appropriés. 
-Réfections régulières des 
habitations. 
- Dépenses. 

 
 

 
3-1-Utilisation de la main 
dôîuvre non qualifi®e. 
-Habitations mal 
construites. 

ENVIRONNEMENT ET 
PROTECTION DE LA 
NATURE 

Difficult® dôacc¯s ¨ un 
environnement sain 

1-Eboulement des berges du 
mayo. 
-Débit élevé des eaux en 
saison pluvieuse. 
-Forte pluviométrie. 
2-Insuffisance 
dôassainissement dans la ville. 
-Léger désengagement de la 
commune. 
-Insuffisance des moyens 
financiers de la commune. 

1-1-Diminution des espaces 
cultivables. 
-Baisse de rendement 
agricole. 
-Faible revenu de la 
population. 
2-1-Prolifération des 
maladies. 
- Dépenses. 
-Paupérisation. 

FORET ET FAUNE 
Difficulté à préserver 
la forêt  et la faune 

1-Chasse abusive. 
-Pauvreté. 
2-Insuffisance dôla ville. 

1-1-Disparition des espèces 
fauniques et forestières. 
-Sous-développement. 
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SECTEUR PROBLEMES CAUSES EFFETS 

-Coupe anarchique du bois. 
-Usage domestique.  

2.1. Infertilité des sols. 
-Baisse de la production. 
   

ADMINISTRATION 
TERRITORIALE ET 
FORCES DE MAINTIEN 
DE LõORDRE 

Recrudescence de 
lôins®curit®. 

1-Insuffisance des forces de 
maintien de lôordre. 
-Mauvaise répartition des 
fonctionnaires par lôEtat. 

¶ Force de lôordre corrompu. 
-Enrichissement facile. 

1-1-Agression et vol. 
-Pauvreté. 
-Sous -Développement. 
 

1. Population 
terrorisée. 

-Droit de lôhomme 
marginalisé 

EDUCATION DE BASE 
Difficult® dôacc¯s ¨ 
une éducat.ion de 
base de qualité 

1-Insuffisance de table-bancs. 
-Faible intervention de la 
Commune. 
-Moyens limités de la 
Commune. 
2-Insuffisance dôenseignants 
qualifiés. 
-Personnel qualifié non affecté. 
-Demande non exprimée. 
3-Insuffisance dôinfrastructures 
scolaires. 
-Effectifs pléthoriques. 

1-1-Elèves 
inconfortablement assis. 
-Abandon de lô®cole. 
-Sous-scolarisation. 
-Délinquance  juvénile. 

2-1-Enseignement 
approximatif. 

-Baisse du niveau. 
 
3-1-Mauvais encadrement 
des élèves. 
-Abandon de lô®cole. 
-Délinquance juvénile. 
 

ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE 

Difficult® dôacc¯s ¨ un 
enseignement 
secondaire de qualité. 

1-Insuffisance des 
®tablissements dôenseignement 
secondaire. 
-Faible intervention de lôEtat. 
-Besoins non exprimés. 
2-Insuffisance dôinfrastructure.  
-Faible intervention de la 
commune. 
-Moyens limités de la 
Commune. 
3-Insuffisance du personnel 
enseignant qualifié. 
-Mauvaise répartition du 
personnel enseignant qualifié 
par lôEtat. 

1. Eloigneme
nt des 
collèges 
dôenseigne
ment 
secondaire. 

-Longues distances à 
parcourir par les élèves. 
-Retard. 
2-1-Effectifs pléthoriques. 
-Inconfortabilité des 
enseignants et des  élèves. 
-Promiscuité. 
3-1-Mauvaise assimilation 
des leçons. 
-Faible taux de réussite. 
-Abandon des études 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

Difficult® dôacc¯s ¨ un 
enseignement 
supérieur de qualité. 

1-Absence de lôUniversit®. 
-Eloignement de lôUniversit®. 
2-Non assistance de la 
Commune aux étudiants. 
-Moyens insuffisant de la 
Commune. 
-Faibles recettes de la 
Commune. 

1-1-Nombre des diplômés 
de lôenseignement sup®rieur 
réduit. 
-Insuffisance des élites 
éclairées. 
-Sous-développement. 
2-1-Etudiants délaissées. 
-Découragement.  
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SECTEUR PROBLEMES CAUSES EFFETS 

3-Insuffisance des moyens 
financiers des parents. 
-Faible revenu de la population. 
-Absence des AGRs.   

-Abandon des études. 
3-1-Perturbation des 
études. 
-Déception. 
-Abandon des études. 
 
 
 

SANTE PUBLIQUE Difficult® dôacc¯s aux 
soins de santé de 
qualité. 

1-Eloignement du centre de 
santé. 
2-Inaccessibilité du centre de 
santé en saison pluvieuse. 
-Inexistence de pont sur le 
mayo. 
3-Insuffisance du personnel 
qualifié au centre de santé. 
-Personnel non affecté. 
 

1-1-Longues distances à 
parcourir pour être pris en 
charge. 
-Automédication des 
malades. 

2-1-Non prise en 
charge des malades en 
saison pluvieuse. 

-Risque de décès des 
malades. 

3-1-Longues attentes 
pour être pris en 
charge. 

-Risque de décès des cas 
grave. 

EAU Difficult® dôacc¯s ¨ 
lôeau potable 

1-Insuffisance des points dôeau 
potable. 

¶ Eloignement des 
points dôeau potable. 

2-Points dôeau potable en 
panne. 
-Insuffisance dôentretient des 
points dôeau potable. 
-Inexistence de comité de 
gestion des points dôeau 
potable 

1-1-Bagarres et conflit 
autour des points dôeau 
potable. 
-Longues distances à 
parcourir pour se  ravitailler 
en eau potable. 
2-1-Consommation dôeau 
souillée. 
-Dégradation des points 
dôeau potable. 
-Non entretient des points 
dôeau potable. 
 

ENERGIE Difficult® dôacc¯s ¨ 
lô®nergie ®lectrique. 

1-Insuffisance de distribution 
de lô®nergie ®lectrique. 
-Mauvaise organisation de la 
population. 
-Léger désengagement de la  
Commune. 
-Moyens limités de la 
Commune. 
2-Faible intensité. 
-Insuffisance des 
transformateurs. 

1-1-Obscurité. 
-Banditisme. 
2-1-Utilisation limité de 
certains appareils 
électriques.  
-Détérioration des appareils 
électriques.  

HABITAT ET 
DEVELOPPEMENT 
URBAIN 

Difficult® dôacc¯s 
dans les quartiers. 

1-Mauvais état des routes. 
-Cassis sur les routes 
2-Routes non entretenues. 

1-1-Enclavement des 
quartiers. 
-Difficulté à évacuer les 
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SECTEUR PROBLEMES CAUSES EFFETS 

-Abandon de lôentretient des 
routes par la SODECOTON. 
3-Faible intervention de la 
Commune. 
-Faibles moyens financiers de 
la Commune. 

denrées alimentaires. 
2-1-Faible échange avec 
lôext®rieur. 
-Faible ouverture dôesprit. 
3-1-Faible réalisation des 
infrastructures. 
-Conflit entre les agents de 
la Commune et la 
population. 

AFFAIRES SOCIALES Faible 
épanouissement des 
couches 
défavorisées. 

1-Insertion difficile des 
handicapés dans la société. 
-Invalidité. 
2-Inexistence des structures 
dôencadrement des couches 
défavorisés. 
-Demande non exprimée. 
-Ignorance. 

1-1-Marginalisation des 
handicapés. 
-Incapacité des handicapés 
à effectuer certaines tâches. 
2-1-Mauvais encadrement 
des couches défavorisées. 
-Non prise en compte des 
besoins des couches 
défavorisées. 

PROMOTION DE LA 
FEMME  

Faible 
épanouissement de la 
femme. 

1-Moulins à céréales en pan 
ne. 
-Insuffisance des moyens 
financiers. 
2-Mariage précoce de la jeune 
fille. 
-Barrières culturelles 
3-Marginalisation de la  femme. 
-Ignorance. 

1-1-Eloignement des 
moulins 
-Longues distances à 
parcourir pour moudre les 
céréales. 
2-1-Niveau dôinstruction 
basse chez la jeune fille. 
-Blocus ¨ lô®mancipation de 
la femme. 
3-1-Faible pouvoir de 
décision de la femme. 
-Opinion de la femme 
méconnue dans la société. 

JEUNESSE Faible 
épanouissement de la 
jeunesse. 

1-Inexistence des GICs pour 
les jeunes. 
-Faible organisation des 
jeunes. 
2-Inexistence des structures 
dôencadrement des jeunes. 
-Demande non exprimée. 

1-1-Faible initiatives des 
jeunes. 
-Sous-développement. 
2-1-Faible encadrement des 
jeunes. 
-Oisiveté des jeunes. 
-Banditisme.  

EDUCATION 
PHYSIQUE ET 
SPORTIVES  

Difficult® dôacc¯s  aux 
activités sportives de 
qualité. 

1-Insuffisance dôinfrastructures 
sportives. 
-Demande non exprimée. 
2-Insuffisance des 
équipements sportifs. 
-Insuffisance des moyens 
financiers. 

1-1-Pratique restreinte des 
activités sportives. 
-Non pris en compte des 
besoins des jeunes en 
mati¯re dôinfrastructures 
sportives. 
2-1-Pratique non aisée du 
sport. 
-Acquisition nulle 
dô®quipements sportifs. 
 

TRANSPORT Difficult® dôacc¯s au 1-Insuffisance de matériels de 1-1-Utilisation du matériel 














































































































































































































